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PENDANT LES ANNÉES 1834 ET 1835, ETC
Dans une brochure tout récemment publiée, sous le titre de Détails sur V Émancipation des Esclaves dans les colonies anglaises pendant les années i 834 et i835 , nous n’avons pu parler que de ce qui concerne quatre de ces colonies , savoir : la Jamaïque , la Barbade , la Guyane anglaise et Maurice ; mais les documens officiels relatifs à la marche de cette grande révolution dans les autres colonies de la Grande-Bretagne ayant été imprimés depuis, nous nous empressons d’en donner la substance.
Ces colonies , dont il nous reste à présenter la situation , et qui contiennent à peü près 240,000 esclaves, sont :
i°. Antigoa, qui contient environ. . 3o, 000 esclaves.
Cap de Bonne-Espérance
Parmi ces sept dernières colonies, il n’y a que Bahama et la Bermude qui aient des assemblées coloniales ; Honduras et le Grand-Cayman dépendent du gouvernement de la Jamaïque , et les trois autres , la Trinité, Sainte-Lucie et le Cap de Bonne-Espérance, sont sous la législation immédiate et exclusive de la Couronne. Toutes les autres petites îles ont des législatures locales , et l’on est presque tenté de rire quand on voit tout le système et tous les rouages de la constitution anglaise ainsi transportés comme en miniature à ces portions pour ainsi dire imperceptibles de l’empire britannique -, lorsqu’on voit un conseil , espèce de parodie d’une Chambre des pairs; une assemblée de 10 à 20 députés, qui se donne les airs d’une rhamhrp des communes . avec ses orateurs , sa masse, un
gouverneur ou un lieutenant gouverneur, des discouis d’ouverture et de clôture de session , des messages en forme , portés par des huissiers , qui se rendent gravement d’une branche à l’autre de ces parlemens nains , et
cela pour représenter deux ou trois cents propriétaires d’esclaves ; enfin des actes discutés et passés avec toute la cérémonie et tout le parlage du parlement impérial. Les détails qui ont rapport à l’émancipation dans ces colonies sont contenus dans un volume in-folio de 53o pages , qui a été mis sous les yeux de la Chambre des communes le 16 juin dernier, et porte l’indication 278-II. Le premier article est relatif à Antigoa.
I. ANTIGOA
Cet article contient de longs détails surles circonstances qui ont déterminé la législature de cette île (ainsi que celle de la Bermude), à adopter l’émancipation immédiate, et à 11e pas soumettre les esclaves aux inconvéniens d’un apprentissage préalable. La proclamation suivante du gouverneur sirE. J. Mac-Gregor, en date du ier juillet i834, donne les explications nécessaires à ce sujet.
« Attendu qu’au mois de décembre dernier. Son Exc. le gouverneur, ayant alors en vue un système d’apprentissage , a fait savoir à la population ouvrière de cette colonie qu il serait publié en temps utile une instruction qui lui expliquerait d’une manière claire et précise la nouvelle position où elle devait se trouver, à partir du ier août prochain 5
« Et attendu que par un acte récemment passé et publié, acte dont les dispositions entrent parfaitement dans les vues du gouvernement de Sa Majesté, la législature de l’île , pleine de confiance dans les bons sentimens que l’expérience lui a appris à reconnaître dans la classe ou-
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vrière , l’a dispensée de l’épreuve préparatoire de l’apprentissage, en lui annonçant qu’à compter du ier août, tous ceux qui la composent deviennent sujets libres du Roi , sans que rien les distingue , sous aucun rapport , des habitans du Royaume-Uni ;
a Et attendu que le moment approche où la race d’hommes appelée au bienfait de la liberté va se trouver en position de confirmer ou de démentir tout ce qu’on a cru pouvoir attendre d’elle avec tant de confiance $
« Son Exc. le gouverneur, de l’avis et avecl’assentiment du conseil privé de Sa Majesté, a cru bon et à propos d’appeler, sur les points suivans , la plus sérieuse attention de tous ceux qui tout à l’heure vont être libres : ils en sentiront d’eux-mêmes la haute importance.
« Premièrement : Ils ne devront et ne pourront plus désormais s’en reposer sur leurs maîtres ni pour leur nourriture, ni pour leur logement, ni pour leur vêtement : ces rapports , ces liens avec leurs anciens propriétaires, leur nouvelle position les détruit pour toujours, et ce n’est plus que du travail de leurs mains et d’une honnête industrie qu’ils doivent attendre de quoi satisfaire aux nécessités de la vie.
« Secondement : Si d’un côté tout le bénéfice de la loi , si toutes les espèces d’encouragement , de la part des propriétaires de plantations , attendent ceux qui se montreront laborieux , tranquilles et honnêtes dans la résidence qui leur sera assignée *, d’un autre côté , les magistrats useront de l’autorité que leur donne la loi pour faire arrêter et châtier tous ceux qui mèneraient une vie de vagabondage et de paresse, ou qui chercheraient leur subsistance dans le brigandage , le vol et autres moyens criminels-, et les maîtres qui, aux termes de l’acte qui vient d’être passé, sont tenus non seulement de mettre leurs esclaves en pleine et entière liberté , mais encore de
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laisser à ceux qui se conduiraient avec régularité et honnêteté , la libre jouissance, pendant une année , des maisons, cases ou logemens quelconques qu’ils occupent aujourd’hui, ces maîtres pourront néanmoins user du droit que leur confère le même acte, en chassant de leurs habitations tous ceux qui se montreraient insubordonnés, querelleurs , tapageurs , ivrognes , et qui se livreraient au vqI ou à d’autres délits plus ou moins graves.
« Troisièmement : Comme sujets libres de Sa Majesté le Roi , ils doivent ohéissance et loyal support à tous ceux que la loi a revêtus d’une autorité quelconque dans la colonie; ils sont tenus d’observer les lois du pays, de s’v soumettre avec calme , et aussi être toujours prêts à contribuer, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, à réprimer et à mettre sous la main de la justice tout méchant et malintentionné qui menacerait de troubler la paix publique.
« Quatrièmement : Son Exc. le gouverneur ayant ordonné, par sa proclamation, que le ior août fût observé comme un jour d’actions de grâces à Dieu pour ses miséricordes passées, et en même temps d’humbles prières pour la continuation de ses grâces , la conduite de ceux qui , dans ce jour mémorable, seront affranchis de la servitude , se distinguera sans doute par la modération , la tempérance et la décence qui doivent caractériser, même dans ses plus vifs transports, la joie d’un peuple chrétien ; tandis que la crainte d’offenser cet Être toutpuissant qui commande au vent et à l’orage , comme nous avons appris à le reconnaître en particulier dans cette saison , les détournera de tout excès qui pourrait attirer sa colère, et compromettre la tranquillité et la sûreté de ceux même qui auraient le malheur de s’y livrer.
Cinquièmement : Les hommes à qui s’adresse la pré-
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sente proclamation ont joui jusqu’ici de la plus entière liberté de conscience pour ce qui concerne le service de Dieu j et pour la jouissance de ces moyens de grâce mis à leur portée par les différens ministres de l’Évangile qui ont long-temps travaillé parmi eux à leur bien-être spirituel ces ministres ont fait les rapports les plus favorables sur leurs progrès dans la civilisation , et sur les qualités qui les rendent dignes du bienfait de la liberté , et le gouverneur s'est toujours fait un devoir de transmettre leur témoignage aux ministres qui devaient le mettre sous les yeux de Sa Majesté le Roi. Aujourd’hui donc on invité solennellement ces mêmes hommes à ne point se dépientir, et avoir toujours présentes à leur esprit ces règles de conduite qui leur sont si clairement tràeéés par les saintes Écritures :
« Soyez soumis à tout établissement humain , pour a 1 amour de Dieu 5 soit au Roi , comme à celui qui est « par-dessus les autres , soit aux gouverneurs comme à « ceux qui sont envoyés de sa part , pour punir les nièce chans et pour honorer les gens de bien. Car c’est la « volonté de Dieu qu’en faisant bien, vous fermiez la ce bouche à l’ignorance des hommes fous. Comme libres , « et non pas comme ayant la liberté pour servir de voile « à la méchanceté, mais comme serviteurs de Dieu. « Portez honnèur A tous. Aimez tous vos frères. Crài- « gnez Dieu. Honorez le Roi. »- (I. Pierre , ch. 11 , v. i3 à 17).
Celte proclamation fut suivie, le 3i du même mois de juillet, d’un Avertissement publié par M. Henri Loving, homme de couleur, fils d’une négresse, qui, lui-même, avait été esclave jusqu’à l’âge de neuf ans, et qui, ayant été nommé surintendant de police, trouvait convenable, en l’absence du gouverneur qui s’occupait alors à apai-
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ser des troubles survenus dans l’île voisine deSaint-Chris<tophe, de publier cet avertissement, le voici :
<c En vertu des pouvoirs et de l’autorité à moi confiés par l’acte de la législature de cette colonie , pour l’établissement d’un système de police nouveau et plus efficace que l’ancien , je crois devoir, par le présent avertissement, prévenir tous ceux qu’il appartient que je vais prendre des mesures immédiates pour faire exécuter la loi , et que j’y emploierai tout ce que j’ai de moyens et de facultés , sans crainte , sans faveur, et abstraction faite de toute affection particulière. Je m’empresse en conséquence d’inviter tous les habitans de cette île , de tout rang et de toute condition , et quelle que soit leur position sociale , à se conduire comme le doit tout honnête homme et tout fidèle sujet du Roi , afin que la paix publique, la prospérité et le bien-être de tous les membres de la société puissent faire honneur à Antigoa , partout où le nom de cette colonie pourra parvenir, et tourner en même temps à la gloire du Dieu tout-puissant.
« Je tiendrai à la population ouvrière en particulier un langage que la circonstance amène naturellement. Ceux qui en font partie savent que je suis du même sang et de la même classe qu’eux , et que toujours je me suis montré leur frère et leur constant ami; qu’il me soit donc permis de les conjurer, par cette fraternité , par cette amitié, de ne pas cesser d’être paisibles, inoffensifs, tempérans , laborieux , obéissans à leurs supérieurs , amis de la religion , amis des bonnes œuvres ; qu’ils n’oublient pas que, quelles que puissent être les épreuves et les adversités que leur réserve dans l’avenir leur Créateur, il y aura entre la nouvelle vie où ils vont entrer et leur condition passée la même différence qu’entre la lumière du soleil et les ténèbres de la nuit; que dans tout pays les hommes libres sont soumis à une foule de lois et de
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réglemens qui guident , dirigent et gouvernent leur conduite privée et publique. Qu’ils sachent encore qu’un homme libre est cependant son propre esclave à luimême, dans toute l’étendue de ce mot; qu’il est l’esclave de son corps, à la conservation duquel il est obligé de veiller; l'esclave de son estomac, qu’il faut bien qu’il nourrisse; l’esclave des besoins de sa femme et de ses enfans; l’esclave enfin de tout ce qui est nécessaire à son existence et à son bien-être domestique.
# (< Qu’ils se représentent surtout que , tandis qu’ils sont élevés à cet état d hommes libres dont ils doivent s’enor^ gueillir, leurs frères des autres colonies à sucre sont forcés par les législatures locales à servir encore leurs maîtres, comme apprentis, pendant six ans. Qnel est donc, je vous le demande, mes amis, quel est votre avantage sur eux? Je m en rapporte à votre bon sens pour la réponse à cette question ; mais permettez-moi de vous dire que si vous vous montrez vraiment dignes de la liberté, vous aiderez d’autant vos frères de ces îles à obtenir euxmêmes ce bien dont vous allez jouir, lorsque leurs maîtres verront que les ci-devant esclaves d’Antigoa sont plus laborieux, plus contens, plus heureux qu’eux, et que les terres d Antigoa sont mieux cultivées que les leurs.
« Attendu la situation embarrassée des habitations de cette colonie , dont la plupart sont grevées d’hypothèques, il n est pas vraisemblable que les gérans qui les administrent puissent pour le présent offrir de forts gages aux cultivateurs-, mais j’ai la certitude qu’ils hausseront les salaires, aussitôt qu’on aura commencé à défricher une infinité de terrains vagues , aussitôt qu’ils verront que les travaux marchent avec succès sur les sucreries, et qu un état social plus heureux a augmenté leurs bénéfices. Je ne puis donc me lasser d’inviter mes frères
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travailleurs à se montrer calmes et contens de leur sort, et à se consoler dans cette pensée, que si une Providence juste et sage a déjà tant fait pour eux, elle peut, elle veut satisfaire tous leurs désirs , pourvu qu’ils sachent attendre avec patience ses bénédictions.
« Si un ouvrier mécontent trouve a améliorer sa position , ou à se procurer un salaire plus avantageux en passant sur une autre habitation que celle de son ancien maître , il en est libre , qu’il en essaie ; ou s’il peut s’employer plus avantageusement dans une ville ou dans un bourg, la loi ne lui defend pas de profiter de l’occasion. Mais si au contraire , faute de pouvoir obtenir un fort salaire , il s obstine à ne pas travailler à bas prix , il faut ou qu il meure de faim , ou qu’il devienne un fardeau pour la société. Mais la loi permettra-t-elle qu’il devienne ainsi à charge à la société ? non , non ! S’il est pris à vivre dans la fainéantise , à la ville ou à la campagne, on l’arretera comme vagabond, on l’enverra à la maison de correction , et là , il sera condamné à subir la terrible machine qu on appelle le moulin de force 5 en pareil cas et dans toutes les circonstances analogues , la police dont la direction m a été confiée poursuivra sans relâche et saura saisir tout homme qui pourrait être dans de telles dispositions, et ne le laissera pas s’abandonner un instant à sa paresse.
« Il est plusieurs points importans sur lesquels il vaut peut-etre mieux que je m’explique plus au long.
« i°. Un décret, rendu l’année dernière par le Roi et le parlement d’Angleterre, ordonne que les esclaves des colonies anglaises, dans les Indes occidentales, resteront encore six ans au service de leurs maîtres.
« 20. Le conseil et la législature d’Antigoa ont usé de la faculté qui leur était laissée de modifier celte dispo-
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sition,el cela, parce qu’ils avaient la plus haute opinion du caractère des esclaves , et ils se sont décidés à aller plus loin que le Roi lui-même et le parlement. Ils ont accordé aux esclaves une liberté immédiate et sans restriction.
« 3°. Ils ont à cet effet passé un acte par lequel ils ont surpassé l’attente même de vos meilleurs amis $ ils ont assuré à tous ceux de vous qui sont vieux et invalides, et à tous ceux qu’une maladie ou une infirmité peut mettre hors d’état de travailler, la nourriture , l’habit , le logement , les soins et les secours médicaux , jusqu’à l’époque où les paroisses pourront pourvoir à leurs besoins. Ils ont autorisé les ouvriers de la campagne, jeunes ou vieux, en santé ou malades, à rester dans les habitations qu’ils occupent maintenant sans payer de loyer, pendant l’espace d’une année , c’est-àdire à partir de demain, ier août, jusqu’au ieraoûtde l’année prochaine , à condition qu’ils continueront leurs travaux au prix que les planteurs croiront pouvoir leur offrir, et pourvu qu’ils se gardent de toute violence ou insubordination , de l’ivrognerie , du vol ou de tout autre acte que le démon seul peut inspirer.
« Maintenant , écoutez et suivez mes conseils relativement à vos gages , et vous éviterez le désordre et la mutinerie. C’est un sujet auquel j’ai mûrement réfléchi, et je suis convaincu qu’il n’y a pas plus d’un planteur sur cinquante qui puisse vous accorder plus d’un schelling par jour, et cela, aux ouvriers dans toute la vigueur de l’âge, et proportionnément , aux jeunes gens ou à ceux qui , quoique infirmes , sont encore capables de travaux peu pénibles. Sur ce pied , il n’en coûterait pas à une habitation de moyenne étendue, moins de quinze cents livres sterl. par an , seulement pour la paie des ouvriers , indépendamment de l’entretien des individus
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âgés et des frais de médecin , indépendamment encore des salaires des gérans et des sous-gérans, des réparations , et de tous les dégâts et pertes accidentelles d’une plantation, depuis le moulin jusqua l’étable. Quelques planteurs, il est vrai, ont donné dernièrement deux schellings par jour, mais ce n’a été que momentanément; et l’esclavage aboli, ils ne recommenceront pas, si ce n’est lorsqu’il leur arrivera d’être pressés et de manquer de bras, c’est-à-dire de loin à loin. Aussi vaut-il mieux travailler pour le même maître d’un bout de l’année à l’autre, à un schelling par jour, que pour celui qui vous paierait, il est vrai, à raison de deux schellings, mais qui n’aurait besoin de vos services que pour un ou deux mois. Je dois vous prévenir encore que tout ouvrier qui quitte une habitation pour aller travailler sur une autre doit se pourvoir d’une nouvelle maison et d un autre jardin , vu que le maître qu’il aura quitté ne souffrira pas qu’il vienne ainsi se mettre à son aise sur sa propriété.
« Enfin , mes amis, puissiez-vous ne jamais me forcer a rougir de vous. Je serai toujours prêt à vous protéger et à vous rendre justice , tant que vous vous comporterez comme il convient a des chrétiens. Mais si par malheur vous oubliiez vos privilèges et vos devoirs d’hommes libres, si la raison n était plus votre guide , si vous vous livriez au désordre, je me verrais forcé, le chagrin dans le cœur, le regret et la honte dans l’âme , de remplir mon devoir de magistrat , et de le remplir comme je vous l’ai déjà dit , sans crainte , sans faveur, et sans acception de personnes.
« Signé H. Loving , surintendant de police. »
Saint-Jean, 3i juillet i854.
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Le 5 août, le gouverneur, dans une lettre adressée de Saint-Christophe au secrétaire d’État , lui écrit qu’il ne doute pas du plaisir que lui fera la nouvelle que cette grande crise , attendue avec tant d’anxiété et d’inquiétude , s'est opérée sans que la paix publique en ait souffert la moindre atteinte , et sans aucune démonstration désordonnée, même de la part de la classe qui, dans l'effervescence de la joie, aurait pu naturellement se laisser aller à quelques excès 5 mais qu’au contraire une calme et stricte obéissance aux observances religieuses prescrites par la proclamation du gouvernement, paraît avoir été l’unique sentiment qui ait animé toute la population.
Le 3o décembre i834, gouverneur écrit en ces termes à lord Aberdeen , alors secrétaire d’État.
« Avec ma lettre de ce jour, j’ai l’honneur de vous faire passer un acte intitulé : ^4cte pour régler les contrats spéciaux entre les ouvriers et les propriétaires , et assurer la stricte observation des dits contrats.
« La conduite de la population ouvrière de cette île , depuis 1 abolition de l’esclavage, n’a pas cessé un moment de mériter des éloges ; et il n’est d’ailleurs nullement étonnant que , dans un état de choses si inaccoutumé pour ces affranchis d’hier , ils fassent quelques tentatives , quelques essais , dans la vue d’améliorer leur condition , et qu’en raison du peu d’expérience qu’ils ont de cet élément de liberté si nouveau pour eux , plusieurs de ces essais soient peu judicieux et peu propres à atteindre le but qu’ils se proposent.
« L’amour de la nouveauté , l’indolence , le caprice , la répugnance pour les travaux de l’agriculture , effet naturel des moyens violens par lesquels ils y ont été forcés autrefois , le mécontentement de ceux qui les emploient , le désir du gain imprudemment excité par les planteurs,
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qui enchérissent les uns sur les autres dans leurs offres de salaires , toutes ces causes réunies ont engendré entre les deux parties une défiance réciproque, et ont beaucoup trop souvent encouragé les anciens maîtres dans des habitudes qu'il est de la plus haute importance de déraciner par tous les moyens légitimes.
« Dans un pareil état de choses , il n'est peut-être pas très facile de toujours faire des lois que la sagesse et la raison approuvent; et je me suis vu forcé de rejeter un bill proposé tout récemment par le conseil et par l’assemblée (pour définir plus clairement les obligations des ouvriers employés à l’agriculture , etc. ), à cause de certaines dispositions qui, bien que dictées par des intentions pures, paraissaient aller contre les privilèges que la loi accorde à ces derniers.
« Le bill qui a été substitué à celui-là ne devant être en vigueur que pendant une année, et l’absence de toute prévision législative pendant l’époque de la moisson pouvant être préjudiciable aux agriculteurs en général, j’ose espérer qu’aucun motif ne vous empêchera d’approuver ce dernier bill comme arrangement provisoire, jusqu’à ce que vous ayez pu nous faire connaître vos intentions sur les mesures les plus propres à rapprocher les diverses opinions qui divisent aujourd’hui les membres de la législature coloniale, et tout ce que vous aurez jugé de mieux approprié à l’avantage commun des propriétaires et des paysans. »
La réponse de lord Aberdeen est si sage et si lumineuse , elle entre si profondément dans quelques uns des grands principes que ne doivent jamais perdre de vue les hommes d’Etat appelés à s’occuper d’une émancipation d’esclaves , que nous ne pouvons nous empêcher de la rapporter ici textuellement, quelque longue qu’elle soit.
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« Downing-Street, 28 février i835.
« Monsieur,
« J ai reçu votre dépêche en date du 3o décembre , renfermant l’acte passé par vous et par le conseil et l’assemblée d’Antigoa, pour déterminer les effets des contrats spéciaux entre les ouvriers cultivateurs et les propriétaires qui les emploient, et en assurer la stricte exécution.
« Cet acte a été transmis à Sa Majesté en son conseil , et soumis à sa decision. Mais vu l’importance du sujet , et la nécessité d’y rappeler le plus promptement possible 1 attention de la législature locale, je ne veux pas attendre que toutes les formes officielles aient été remplies pour les communications qu’il est de mon devoir de vous faire sur les diverses dispositions de cette loi. On peut considérer cet acte comme un précédent qu’il conviendrait peut-etre de prendre pour modèle dans les autres colonies anglaises des Indes occidentales , à la fin de l’apprentissage , et sous ce point de vue , il m’a paru mériter plus qu une attention ordinaire. En allant au-devant de l’époque dont je parle, la colonie d’Antigoa aura cet honneur, entre autres droits à l’estime publique, d’avoir formulé , pour le gouvernement d’une société où l’esclavage a tout à coup fait place à une liberté absolue , une loi qui deviendra vraisemblablement le type d’un code rural pour les autres colonies qu’embrasse l’acte d’abolition. Cet essai a donc un bien plus grand intérêt que si son influence devait se borner à la condition future de la population émancipée de la seule île d’Antigoa.
« Ce qui me frappe donc , en premier lieu , c’est que les conséquences légales des contrats que peuvent faire entre eux les ouvriers cultivateurs et les propriétaires ou
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leurs agens sont définies avec soin et précision. La valeur et la force de tous les règlemens subséquens dépendent tellement du sens qu’on devra attacher au terme de contrat spécial > qu’il était indispensable d’en donner une définition précise et législative. Je suppose qu’on a eu l’intention d’indiquer la différence qui distingue ordinairement ces conventions expresses que font les hommes entre eux, soit par écrit, soit verbalement, et ces engagemens que , par une fiction légale , leur conduite ou leurs rapports mutuels sont supposés établir entre les uns et les autres. Si ma conjecture est fondée, cette question aurait pu , aurait dû être résolue avec cette précision rigoureuse qui écarte jusqu’à l’apparence du doute et de l’incertitude. Si par contrat spécial on entend , et c’est l’interprétation qui semble s’attacher naturellement à ces deux mots, si l’on entend, dis-je, tout engagement direct, quoique non rédigé par écrit, alors je crois qu’on peut attaquer et critiquer ici l’emploi de termes qui ont par eux-mêmes une compréhension si étendue. Quand on considère en effet la condition relative de chacune des deux parties contractantes , la profonde ignorance , l’imprévoyance et la pauvreté , généralement parlant , de l’une de ces parties mises en parallèle avec tous les avantages de l’autre , je ne puis penser que les conventions faites entre elles ( conventions auxquelles sont attachées tant de conséquences légales de la plus haute importance), doivent être ainsi abandonnées à un vague et à une incertitude qui ne manqueront pas de se faire sentir , même sans un laps de temps bien long , quant aux effets réels de mots dont aucun écrit n’a conservé la trace. Tout contrat spécial obligeant, aux termes de cet acte, un ouvrier cultivateur , devrait être rédigé et signé par les parties, et enregistré au greffe du juge de paix, dont la présence est déjà exigible dans ces occasions; et dans le
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cas où l’une ou l'autre des parties contractantes ne saurait pas lire , le juge serait tenu d’ajouter à son attestation ordinaire une déclaration signée par lui , comme quoi il aurait lu en entier et expliqué à l’ouvrier le contenu et les effets de la convention par laquelle il va s’engager. Il est tout-à-fait inutile de s’étendre sur l’importance de ces sortes de précautions, contre des abus qui pourraient, sans cela, devenir une source inépuisable de querelles et de mécontentemens.
« En second lieu , et à l’égard des différentes dispositions qui ont pour objet de prévenir ou de punir toute négligence ou mauvaise foi de la part des ouvriers, dans l’exécution des contrats de louage ou de travail par lesquels ils se seraient engagés, je ne puis que donner mon assentiment au principe général qui veut que ces fautes soient punies par la privation des gages, même pour un temps plus long que celui de l’absence ; je ne m’opposerais pas à ce qu’on y attachât même quelques punitions corporelles. Sans doute, il serait à désirer que l’ordre et le maintien de la société reposassent uniquement sur des sanctions d’une nature plus libérale; mais quand il s’agit de travaux d’une importance qu’on peut appeler vitale poulie bien général , tels que ceux de la culture et de la fabrication des denrées coloniales , première richesse de la colonie, il faut , il est indispensable que les cultivateurs donnent d’autres garanties de leur fidélité à remplir les obligations qu’ils ont contractées envers leurs maîtres, que le danger auquel ils s’exposent d’être renvoyés purement et simplement, ou d’être cités en justice. Sans cela, il faudrait s’attendre à une méfiance réciproque, destructive de tout plan d’amélioration important, de toute entreprise qui exigerait des capitaux considérables; il en résulterait la plus déplorable décadence de l’industrie commerciale et agri-> cole , dont les effets ne pèseraient en réalité sur aucune
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classe plus que celle qui n’attend sa subsistance que de Son travail journalier.
« Mais tout en admettant le principe général , il est quelques dispositions de détail que je ne saurais approuver. Par exemple, un cultivateur doit perdre sa paye d’une journée entière pour une absence égaie à une demi journée ou à toute fraction de jour moins considérable. Ainsi doncÿ en prenant les mots dans leur sens naturel et inévitable, une seule minute de retard pourrait priver un homme de ce qui représente la subsistance de sa famille et la sienne pendant vingt-quatre heures, punition qui, en poussant ainsi les choses à l’extrême, serait d’une injustice évidente, et non moins préjudiciable aux véritables intérêts du maître qu’à ceux de l’ouvrier qu’il emploie. De plus , y a-t-il ou n’y a-t-il pas des motifs qui puissent excuser l’absence ? C’est une question que la loi ne résout pas directement, mais qu’elle renvoie pour tous les cas, si j’ai bien entendu l’article, à la décision tout-à-fait discrétionnaire du juge de paix devant qui il a pu être porté plainte, pour absence non excusable. Malgré tout mon respect pour les membres de la justice de paix d’Antigoa, j’avoue que j’éprouve quelque hésitation à croire qu’il y ait raison et convenance à élargir à ce point la sphère de leur juridiction. Comme ils sont pris en général parmi les principaux propriétaires ou gérans des habitations de la colonie, ils ont, ou du moins on supposera toujours qu’ils peuvent avoir un intérêt indirect à l’application la plus rigoureuse de cette disposition. En effet, le magistrat auquel on vient aujourd’hui demander une retenue de paye pour absence non justifiable , peut lui-même, dès le lendemain , se présenter comme demandeur aux mêmes fins, à la barre de celui qui, de plaignant qu’il était la veille, siégerait alors à son tour comme juge de paix-, quelque peu fondés que puissent être les
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soupçons de partialité , on conviendra qu’ils doivent tout naturellement surgir dans l’esprit de gens qui se voient alternativement aujourd’hui attaqués, etdemain jugés par les mêmes personnes. Le fait est que je ne trouve, dans l’acte dont il s’agit, aucune prohibition directe contre ce double rôle d’un maître qui, dans l’exercice de son auorité de magistrat ^pourrait juger et condamner ses propres gens, bien qu’un semblable abus ne soit pas rigoureusement une impossibilité , dans une société où ce mélange des caractères de juge et de partie’ était naguère encore sanctionné par la loi , par l’usage et par l’opinion générale de cette société.
« Il est indispensable , j’en tombe d’accord , de donner au juge le pouvoir discrétionnaire le plus étendu pour prononcer, à mesure que les différens cas se présentent, sur les excuses recevables ou non recevables , en fait d’absence ou d’abandon de travaux. Chercher à déterminer d’avance toutes les distinctions et toutes les nuances avec une précision rigoureuse, ce serait évidemment faire tomber une loi dans les futilités. Mais la meilleure garantie praticable, pour obvier à l’injustice réelle ou supposée qu’entraîne la possession ou l’usage d’un tel pouvoir, il faut la chercher dans l’exercice impartial de ce même pouvoir. On trouverait , je le pense, cette garantie si désirable, en ordonnant que ces retenues ou amendes fussent prononcées, non par un seul juge de paix, maisdansde petites assises-, ensuite, en exigeant la présence, à chaque session, d’un magistrat au moins qui n’emploierait pas lui-même des ouvriers par contrat spécial, pour la même nature de service.
« Troisièmement. Il y a convenance et nécessité, je ne saurais le nier, à établir, contre les ouvriers employés aux travaux agricoles ou de fabrique, un genre de peines spéciales , d’autant que ces peines s’appliquent , par leur nature même , à des actes dont la criminalité ou le dan-
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ger résultent entièrement , principalement , de ce que tel est l’emploi et telle est la manière de vivre du coupable. C’est donc avec raison que la loi a pourvu au châtiment de l’ouvrier qui, par une négligence volontaire ou un défaut de soin dans son travail , par un usage imprudent du feu , par de mauvais traitemens exercés contre les animaux , par des dégâts commis de gaîté de cœur, a porté atteinte à la propriété de son maître , ou l’a mise en un danger évident.
« Mais, sous le même chef, on a classé l’ivresse comme délit punissable d’un emprisonnement de trois mois avec travaux forcés, maximum de la peine : or, non seulement une telle peine est hors de toute proportion avec le mai , quel qu’il soit , qui peut résulter pour la société en général, d’un acte unique d’ivrognerie, et dément la morale qui semble présider à toute cette théorie ; mais encore cette même punition, en la supposant infligée avec justice à des ouvriers engagés par un contrat spécial , ne peut que tomber à faux dans d’autres cas. De ce qu’un homme s’est engagé à faire un travail de culture ou de fabrique, il ne s’ensuit pas que son état d’ivresse soit plus préjudiciable à la société en générai, que s’il s occupait à tout autre travail , manuel ou intellectuel.
« Ne pas pourvoir, suivant ses facultés, à la subsistance de ses enfans en bas âge est un autre délit pour lequel le cultivateur, engagé par contrat spécial , est passible de trois mois d’emprisonnement avec travaux forcés ; il suffit, pour lui appliquer cette peine, d’une instruction sommaire et de la sentence d’un seul magistrat. Sans m’arrêter à examiner si c’est là une disposition législative appropriée aux pères et aux mères en général , il me suffit, pour le point de vue qui m’occupe, d’observer que ce manque de soin pour les enfans en bas âge , n’est pas un de ces délits qui puissent tirer leur criminalité de ce
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que l’état du père est de travailler à la culture : cette cir= constance n’entre pour rien dans la question morale. Ainsi, tous les motifs par lesquels on peut justifier ici l’établissement d’un code pénal spécial , et qui n’atteint pas les autres classes, sont absolument sans force, si on les applique à un délit de cette nature. L’injustice qui en résulte immédiatement pour la classe dont il s’agit , peut être à la vérité très légère, et à peine sensible ; mais ce qui n’est pas d’une petite importance, ce dont je dois m’occuper, c’est le principe général qui se trouve sous des dispositions empreintes de ce caractère. De tous les dangers attachés à la transition de l’esclavage à la liberté, il n’en est pas un qui exige une plus vigilante circonspection qu’un nouveau code qui, étendant en silence ses spécialités, ravalerait au-dessous du niveau commun de la société , par rapport aux droits civils et à la mesure des peines, des hommes qui ont été pendant si long-temps accoutumés à se regarder eux-mêmes , et qui étaient regardés par les autres comme frappés d’une infériorité sociale et d’une dégradation domestique et individuelle, L’influence morale de ces distinctions, que l’on ferait revivre et que l’on perpétuerait sous cette nouvelle forme, serait beaucoup plus vivement sentie et regardée comme une injustice plus grande que l’effet direct et matériel de la loi elle-même.
a Quatrièmement. L’acte contient plusieurs clauses très judicieuses pour protéger l’ouvrier contre tout mauvais traitement ou toute violation du contrat, de la part du maître. Cependant ici encore , je suis forcé de le remarquer, on sent que la balance de la justice n’est pas parfaitement égale. Les fautes de l’ouvrier, les amendes qu’il encourt tournent constamment au profit de son maître -, mais les amendes ou indemnités dont le maître peut être passible tombent toujours dans la caisse du
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trésor public. La règle devrait être la meme dans f un et l’autre cas. L’ouvrier cultivateur qui s’absente est constamment condamné à une amende ou retenue plus forte que le montant de ce qu’il aurait gagné en restant à son travail ; et de son côté le maître ne peut jamais être condamné à plus de dix livres sterling, argent de la colonie , quelque tort qu’il fasse à l’ouvrier en violant le contrat.
Il serait juste, ou que chaque partie fût tenue de payer à l’autre une indemnité calculée avec précision sur le tort qu’elle a pu lui faire , ou que chacune des parties fût passible de quelque amende en sus de cette indemnité. La règle, telle qu’elle est établie, se contredit elle-même, et n’est fondée sur aucun principe bien défini.
« De plus, l’acte, je le remarque, ne contient aucune déclaration expresse que l’on ait entendu révoquer ou suspendre ces règles du droit commun , que l’ouvrier aurait pu invoquer pour se faire payer de ses gages , forcer son maître à exécuter le contrat, et obtenir le redressement de tout autre genre de torts. D’où il résulte qu’il reste au moins douteux si l’on pourrait avoir recours aux anciens moyens de droit , et par conséquent sf l’on n’a pas plus perdu que gagné par ces dispositions, considérées comme garantie de la bonne conduite des maîtres.
« Cinquièmement. Je transcrirai ici textuellement , à cause de son importance particulière, la disposition suivante tirée de la section xxi de ,cet acte : « Qui- « conque emploiera sciemment un ouvrier engagé par « contrat spécial avec un autre propriétaire, ou conti- « nuant à occuper une maison dépendante de V habitation « d’un autre propriétaire ; ou quiconque ne cesserait « pas d’employer ledit apprenti engagé ainsi par contrat « spécial avec un autre propriétaire, ou continuant à « occuper une maison dépendante de l’habitation d’un
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« autre propriétaire , après avoir été dûment averti des <c engagemens et des relations contractées par cet apprenti envers une autre personne » , sera passible d’une amende de dix livres. En tant que cette disposition a pour but d’empêcher un propriétaire de louer, employer ou débaucher l’ouvrier qui s’est engagé par contrat avec un autre maître, je n’y trouve absolument rien à dire ; mais condamner à une amende celui qui loue ou emploie un ouvrier occupant une maison sur l’habitation d’un autre propriétaire, c’est aussi porter une atteinte bien forte à la liberté nouvelle et à l’égalité devant la loi des esclaves émancipés. Dans votre dépêche, déjà citée, je trouve cette disposition rapportée en substance , avec quelques mots destinés à la justifier 5 mais par je ne sais quelle inadvertance , vous avez tout^à-fait
passe sous silence tout ce qui a rapport, dans cet article , aux restrictions relatives à l’occupation ou à la jouissance des maisons. Cette omission, toutefois, est suppléée par un. considérant préliminaire placé en tête de cette même disposition, et qu’il est également bon de rapporter ici :
« Attendu qu’il importe que les cultivateurs apprentis « soient , autant que possible , réunis par leurs travaux « et établis sur les mêmes habitations 5 attendu qu’il y « aurait impolitique et injustice pour les maîtres autant « que préjudice pour les apprentis eux-mêmes, à perte mettre qu’un autre propriétaire pût les débaucher par « l’appât d’une augmentation de paye momentanée , en les « attirant hors de l’habitation à laquelle ils sont attachés , « et ou ils jouissent de l’avantage beaucoup plus solide « d’une occupation permanente et d’un logement com- « mode 5 il est arrêté que , etc.»
« Quelque important qu’il puisse être effectivement que les esclaves émancipés d’Antigoa continuent à être
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agglomérés, comme par le passé, pour leurs travaux, et ne cessent pas de regarder comme leur résidenceffuture les habitations auxquelles ils ont appartenu jusqu’ici , il est d’une bien plus haute importance encore de maintenir les droits qui leur ont été accordés d’une manière si absolue, et de prévenir toute tentative pour rétablir aucun des principes essentiels du Code noir. Et pourtant l’effet évident de cet article de l’acte est de remettre en vigueur un des principes, celui qui tend le plus directement peut-être à gêner la liberté individuelle. Dans son essence et dans ses effets, cet article impose à tous ceux qui sont logés suV l’habitation , de se mettre au service du maître , au prix fixé par lui-même', quelque avantageuses que soient les offres qui pourraient leur être faites par d’autres propriétaires qui auraient besoin de leurs services. L’affranchi logé sur l’habitation peut, il est vrai, refuser de s’engager avec son propriétaire par un contrat spécial 5 mais s il s y refuse , il ne peut pas porter ses bras ailleurs, à moins de changer de résidence , faculté qui lui est laissée. Mais en usant de cette faculté, il ne fait purement et simplement que passer d’un propriétaire à un autre , et tous les deux ont successivement le droit d’empêcher 1 ouvriër de travailler pour un étranger, et tous les deux ont pareillement le droit de fixer eux-mêmes le salaire des services qu’ils peuvent avoir à lui demander. Gener un homme à ce point dans le libre emploi de ses bras et l’empêcher de se mettre à la disposition de celui qui lui offre le prix le plus avantageux, c’est aller contre la justice qu’on doit aux individus , et même contre 1 interet réel de la société en général. Mais de plus, si une semblable obligation pouvait jamais avoir lieu , il faudrait au moins qu elle fût réciproque. Si un apprenti ne peut travailler pour aucun autre que le propriétaire qui lui donne 1 habita-
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tion , il faut que le propriétaire soit tenu, en revanche, de procurer à l’ouvrier une existence fixe, et dont il ne puisse raisonnablement se plaindre, par rapport au salaire ou autrement. D’un côté doivent être prises des sûretés pour la ponctualité de toutes les distributions dues ài’apprenti, et d’un autre coté des sûretés non moins fortes contre sa paresse et sa mauvaise volonté. En d’autres termes le système d’apprentissage établi par un acte du Parlement dans les autres colonies, pour un petit nombre d’années , doit être fondu , en principe du moins , dans la loi permanente d’Antigoa; et la législature de’ cette île se trouvera ainsi forcée de revenir, pour un temps indéfini, à ce même système qu’elle repoussa lorsque 1 adoption lui en fut proposée pour cinq années seulement. Sa Majesté ne pourra jamais se déterminer à sanctionner un abandon si subit du terrain sur lequel la législature d’Antigoa s’était placée après de mûres réflexions, par deux résolutions successives, dans chacune desquelles on proclamait si clairement et l’inutilité de 1 apprentissage, et la nécessité d’une abolition absolue et immédiate de l’esclavage , non seulement dans l’enceinte de cette île, mais dans toutes celles des Indes occidentales. Ce fut en raison de cette liberté sans restriction accordée aux ouvriers des campagnes, de disposer de leurs bras et de leur temps pour leur plus grand avantage , que Sa Majesté déclara que la législature d’Antigoa avait pourvu d’une manière satisfaisante à l’exécution des intentions du Parlement, et qu’en conséquence les propriétaires d’esclaves avaient droit à leur quote-part du fonds d’indemnité. Telles sont les raisons pour lesquelles je ne puis laisser même entrevoir la probabilité de la sanction de l’acte d’Antigoa,
« Sixièmement : L’article qui détermine la manière dont se fera le recouvrement des amendes est conçu en
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termes extrêmement ambigus. Tel quil est, il est plutôt propre à donner lieu à une nouvelle question pour chaque affaire, qu’à établir une règle fixe pour les terminer toutes.
« Septièmement : Le mot ouvrier , dont on s’est servi , est de nature à embrassér tout individu libre d’Antigoa , gagnant sa subsistance par le travail de ses mains-, et il s’applique à la rigueur à une infinité d’artisans , tels que tailleurs, cordonniers, charpentiers et charrons. Ces professions sans doute ne sont pas comprises dans la loi , mais les hommes de couleur libres , qui n’ont jamais été dans l’esclavage , ne pourront voir qu’avec un mécontentement assez légitime ces nouvelles restrictions , ces gênes que le statut paraît faire peser sur eux.
« Vous remarquez du reste que depuis l’abolition de l’esclavage , la conduite de la population ouvrière n’a pas cessé d’être digne des plus grands éloges ; mais vous avez été déterminé à accepter le bill qui vous était présenté par plusieurs raisons, au nombre desquelles vous mettez les tentatives peu sensées faites par la population émancipée dans la vue d’améliorer sa condition , et un désir du gain imprudemment excité par les planteurs , qui enchérissent les uns sur les autres pour le taux des salaires. Je ne révoque pas en doute les embarras et les fâcheux accidens dont vous parlez, comme ayant été la suite immédiate d’un changement aussi complet et aussi brusque que celui qui s’est opéré dans l’île d’Antigoa, et je m’attends bien à ce que la société n’y reprenne son assiette qu’avec le temps et même au prix de quelques troubles $ cependant je ne puis m’empêcher de croire qu’on ne pouvait souhaiter de meilleurs élémens de prospérité sociale que ce même désir d’une part et cette impatience des ouvriers d’améliorer leur condition , et de l’autre cette même concurrence des maîtres dans les offres qu’ils
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leur font pour leurs services. Chercher à arrêter les effets aussi naturels qu’heureux pour l’industrie , de ces deux stimulans „ ce serait une imprudence évidente $ ce serait vouloir y substituer un système qui , toutes les fois qu’on a tenté de le mettre en pratique , a été repoussé par l’opinion universelle et l’expérience de tous les pays.
« Les observations que je vous adresse vous prépareront à la réception d’un ordre par lequel Sa Majesté, en son conseil, rejette l’acte que je viens d’examiner. Il contient, ainsi que je l’ai déjà dit, plusieurs dispositions qu’approuvent entièrement les conseillers officiels de Sa Majesté. Si ces dispositions étaient fondues dans une nouvelle loi , si on en retranchait toutes celles dont je crois avoir fait ressortir le vice, et si on introduisait les points indispensables dont j’ai signalé l’omission, je ne verrais rien qui vous empêchât d’y donner un prompt et entier assentiment. »
Un acte rédigé dans cet esprit fut passé , quelque temps après, par la législature d’Antigoa, et le 3 août i835, lord Glenely transmit au gouverneur un ordre de Sa Majesté en son conseil, déclarant que la colonie d’Antigoa avait pourvu par des mesures pleinement suffisantes à l’exécution d’un acte du Parlement passé dans les années trois et quatre du règne de Sa Majesté pour l’abolition de l’esclavage.
Nous terminerons ce qui regarde Antigoa, par un seul et dernier extrait : c’est une lettre du gouverneur, en date du 3 juin i835, contenant un rapport à lui fait par M. Loving , surintendant de police , sur l’état présent de l’île, et qui est des plus satisfaisans.'
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Bureau de police, Saint-Jean, ierjuin i835.
Monsieur,
« L’amélioration progressive et la prospérité toujours croissante des affaires de cette colonie me laissant peu de chose à dire dans ce rapport, relatif au mois de mai, j’ai appris avec bonheur, et je tiens de la meilleure source, que plusieurs propriétaires des plus riches et des plus distingués qui , faute de savoir attendre , tout récemment encore prophétisaient la ruine de toutes les habitations , sont aujourd’hui d’un avis tout différent. On devrait, toutefois, n’admettre qu’avec une sage défiance des opinions qui ne sont pas celles de la généralité, et surtout quand elles intéressent le bien-être de tout une population. Ce qui m’autorise à croire qu’en effet ces opinions n’ont jamais été partagées par la masse des habitans, ou plutôt, qu’elles n’ont été que celles d’un petit nombre, ce sont les conférences que j’ai eues avec des planteurs de tout rang-, et dans tous les cas, il eût infiniment mieux valu retenir ces sentimens de découragement et de désespoir jusqu’à l’époque où il fût devenu possible de se faire une idée juste des effets du travail libre. De plus, toutes ces prédictions de désastres, répandues avec une si imprudente précipitation, ne peuvent aboutir qu’à ébranler le crédit de la colonie au dehors , et à détruire cette confiance qu’il est si nécessaire d’entretenir entre les habitans de la métropole et les planteurs des Indes occidentales.
« Les délits graves ont considérablement diminué depuis la dernière session , et l’on ne compte que quatre individus qui doivent être traduits en justice dans le courant de ce mois. Les petits larcins ont été plus nombreux
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depuis celle époque, et j’attribue celte circonstance, en tant qu’elle peut regarder la population des campagnes, au vagabondage de quelques mécontens répandus dans le pays, et qui, depuis leur émancipation , n’ont que très peu ou meme point du tout travaillé 5 quant à la part que peut avoir à ces méfaits la population de la ville , il fout en chercher la cause dans une malheureuse passion pour la parure qui est à peu près générale.
« Les populations que j’ai sous mes ordres remplissent avec zèle et activité tous les devpirs par lesquels elles peuvent contribuer au bien général 5 et c’est avec autant de vérité que de satisfaction, que je déclare ici qu’elles sont puissamment secondées par les magistrats et les autres fonctionnaires. »
II. MONTSERRAT
Cette petite colonie ne donne lieu qu’à quelques observations. Les esclaves qui s’y trouvent, ainsi que ceux des autres petites îles dépendantes du gouvernement d’Anligoa, à l’exception de ceux de Saint-Christophe, ont été très sensibles à la différence de leur sort, comparé à celui des nègres d’Antigoa. Ils se sont soumis à l’apprentissage, non pas précisément de bonne volonté , mais sans murmurer assez haut pour occasionner aucune inquiétude sérieuse. Le gouverneur, en parlant des nègres de Montserrat, dit : « qu’aucun symptôme n’annonce chez eux l’intention de résister au système d’apprentissage, et qu’au contraire , ils se conduisent avec une régularité et une décence parfaites. » Il y a eu toutefois quelques exemples d’insubordination passagère ; on a aussi manifesté quelques doutes sur les résultats de la récolte 5 mais ces doutes venaient tout autant, et meme bien plus, des craintes vagues des planteurs, que d’aucune mauvaise volonté de la part des nègres, relativement à leurs travaux ordinaires.
Rien n’avait troublé la tranquillité de cette île, et l’on n’y avait guère entendu que les murmures des planteurs 5 mais le vice-gouverneur, qui avait été lui-même propriétaire d’esclaves, inspirait, par conséquent à ce titre, peu de confiance et d’affection aux nègres. De plus ces derniers n’avaient pu long-temps ignorer que les six années d’apprentissage auxquelles on les assujettissait , ceux de la colonie voisine, d’Antigoa, en- étaient affranchis. Dans cet état de choses , le vice-gouverneur écrivit en ces termes au général Macgregor :
«Hôtel du gouvernement, io juillet i834-
« Sur toute l’étendue de la colonie, les nègres montrent la disposition la plus prononcée à la rébellion ; ils sont déterminés à repousser le système d’apprentissage, et ont déclaré , qu’à compter du ier août, ils ne travailleraient plus qu’à gages et feraient eux-mêmes leurs conditions , convaincus , disent-ils , qu’en vertu de la proclamation du Roi, ils doivent, le ier août prochain, jouir d’une liberté absolue et sans restriction.
« Les habitans de la colonie , voyant les fausses idées que les nègres s’étaient mises en tête sur ce point , me prièrent de les détromper et de leur faire entendre la véritable position dans laquelle ils devaient se trouver le Ier août. Je convoquai un conseil privé , et il y fut arrêté que je ferais venir cinq nègres sur cent de chaque plantation , au point le plus central de chacune des neuf paroisses, et que je leur lirais l’adresse dont j’ai l’honneur de vous envoyer copie. Dans quelques endroits , je vins
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h bout de lire cette adresse; mais dans la majorité des paroisses, les nègres ne voulurent pas même l’entendre, et se montrèrent disposés à en venir à la violence , osant même, dès lors, maltraiter en ma présence le sous-gérant d’une des habitations. »
Sir Evan Macgregor arriva à 3aint-Chrislophe le 19 juillet, et à cette époque, il ne s’était Commis aucun nouvel acte de violence, et même M. Nixon convient qu’on s était peut-être alarmé beaucoup plus qu’on n’aurait dû raisonnablement. Sir Evan Macgregor trouva les planteurs exaspérés contre les nègres , et la législature se refusait à suivre, l’exemple des autres colonies, en consacrant le ier août a comme un jour de solennelles actions de grâces à rendre à Dieu pour l’abolition de l’esclavage. » Il leur fit entendre que, quels que fussent les motifs de leur résistance ,
« Il était extrêmement impolitique de confondre ainsi l’innocent et le coupable, ou de supposer que toute la population ouvrière méritât les mêmes reproches; et qu’il y avait un excès de rigueur à ne pas permettre aux nègres de quitter leurs travaux et de se reposer le jour même de leur émancipation ; que ce serait mettre le pouvoir exécutif dans une position tout-à-fait pénible, que de le forcer à user de son autorité pour arracher à la législature son consentement, dans une circonstance si délicate , et qu’enfin , lui , gouverneur, avait d’autant plus à cœur qu’au début du nouvel état de choses, on fît aux apprentis toutes les concessions auxquelles ils pouvaient équitablement prétendre , que ce serait leur ôter tout juste motif de plaintes, si en définitive, et malgré ces concessions , ils jugeaient à propos de se mettre dans leur tort. »
Il publia ensuite une proclamation rédigée dans cet esprit, et dans le même but que celle d’Anligoa.
On voit cependant par un rapport fait au gouverneur que ,
a L’idée dont les nègres s’étaient entêtés, c est que Le Parlement les avait rendus libres , et que le système d’apprentissage était de l’invention des législatures coloniales. La législature d’Antigoa, présidée par V. E. ayant adopté l’émancipation pure et simple, il est très possible que cette circonstance ait contribué à fortifier cette erreur, et ils se flattaient qu’à votre arrivée ici, on cesserait de les priver de ce qu’ils appelaient leurs droits. Un autre fait encore qui peut aussi avoir contribué à les égarer, c’est la liberté que lord Romney a donnée à ses esclaves, au nombre de près de 3oo. Ils montraient une aversion décidée pour l’apprentissage , par la crainte qu’ils avaient de se voir assujettis, comme auparavant, a un travail continuel, et exposés aux punitions fréquentes qu’ils voient infliger journellement aux jeunes gens a qui Ion fait apprendre divers métiers-, ils ne voulaient pas croire qu’ils n’auraient que quarante-cinq heures de travail par semaine, et que leur maître ne pourrait plus les punir de son autorité privée. S. E. le lieutenant gouverneur entreprit alors de dissiper leur illusion, en leur expliquant lui-même la nature du nouvel état dans lequel ils allaient entrer-, mais il ne trouva partout que défiance, et même assez ordinairement insolence et audace, lu doute que des coteries de meneurs n’eussent envoyé des émissaires chargés de les affermir dans leur résolution de meure bas tout travail après le ." fout et pour menacer les bien intentionnés ou les indécis de toutes Trtes de mauvais traitemens, et de la destruction de leurs propriétés , s’ils ne faisaient pas comme les autres On ne saurait trop répéter que jusque Posent on pas pu découvrir quels momens ces agens <=ho.s.ssa en e de quelle manière ils s’y prenaient pour remplir leur
mission. Dans plusieurs rencontres, leurs menaces ont été mises en exécution , et l’on a vu battre à outrance des hommes qui exprimaient leur satisfaction pour les avantages dont ils allaient jouir, et cherchaient à les faire comprendre à leurs camarades. Sur beaucoup d’habitations, les principaux esclaves , ceux qu’on regardait comme des hommes de confiance, ont montré la plus grande répugnance à s’entretenir sur ce sujet avec leurs maîtres; d’autres sont convenus de l’existence d’un complot tendant à cesser généralement tout travail , les nègres ont continué même jusqu’au dernier jour de juillet à remplir leur devoir avec l’exactitude accoutumée; mais le soir même ou la nuit suivante, sur 12 ou 14 habitations , ils ont déposé leurs boues et leurs serpes près du logis de leurs maîtres , en annonçant leur détermination de ne pas les reprendre; et le samedi., 2 août, sur un grand nombre d’habitations , ils ont même refusé de donner à manger aux bestiaux , et les .gardiens ont quitté leur poste. On croit généralement que, pour le moment du moins, ils n’ont pas l’intention de se porter à aucune violence, ni contre les personnes, ni contre les propriétés , et que tout se bornera à un refus concerté et bien déterminé de reprendre leurs travaux. Il est à craindre, cependant , que les moyens qu’on sera obligé d’employer pour les forcer a rentrer dans le devoir comme apprentis ne les poussent à une conduite différente. Néanmoins ’ sur quelques habitations, ils ont promis obéissance aux Ois, et bien que ce ne soit que le petit nombre, cet exemple , appuyé d’ailleurs par l’autorité civile et militaire , peut produire de salutaires effets. )>
Les choses en étant là, le 6 août, le gouverneur se décida a proclamer la loi martiale. En même temps, pour ecarter tout de sujte une des grandes causes du méconentement dont les nègres étaient travaillés, il usa de
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l’autorité dont il était revêtu pour fixer les heures de travail, ce que la législature locale avait refusé de fairele travail légal fut limité à cinq jours de la semaine , avec la disposition pleine èt entière des deux autres jours. Le 18 août, la tranquillité se trouvant rétablie, on retira la loi martiale qui avait été en permanence pendant douze jours. Les mouvemens militaires exécutés péndant ces douze iours n’occasionnèrent que la mort d’un seul homme, et il paraît même que ce fut par accident qu il fut atteint d'une balle. Un dégât considérable eut lieu sur les maisons et sur lés meubles et effets des révoltés qui, eux-mêmes cependant , fie tuèrent personne , et ne touchèrent à aucune propriété de leurs anciens maîtres. Quant aux punitions infligées, cinq nègres furent bannis à perpétuité et envoyés à la Bermude; on en condamna un a i5o coups de fouet, un ï. tco, un à,5o, deux à u5 ; trois autres furent condamnés à trois mois de détention.
Cependant on mit en question à Londres si les circonstances avaient effectivement motivé la publication de la loi martiale , et le gouverneur fut invité a rendre compte des mesures qu’il avait cru devoir prendre , et a expliquer comment , dans cette seule conjoncture , 1 autorité civile ne s’était pas trouvée assez forte pour mettre fin à cette échauffourée. Le gouverneur entre dans de longs détails justificatifs , et les motifs personnels qui 1 ont déterminé à ce parti extrême paraissent du moins irréprochables. Quelques nuages néanmoins restent encore , et quelque supérieur qu’il fût lui-même aux préjugés des colons, on pourrait se demander s. les faits en raison
desquels il a dû nécessairement agir n auraient pas ete dénaturés, enflés par ces terreurs dera.sonnab es anxquelles se laissent si facilement aller ceux qui-, dans les colonies , observent les choses comme à travers un prisme particulier, toutes les fois qu’il s’agit de la conduite
nègres. En définitive , la conduite du gouverneur reçut et méritait en effet la plus complète approbation du gouvernement.
Plusieurs rapports ont été faits sur la nature et sur les causes de ces troubles , mais aucun ne paraît traiter avec plus de développemens, d’une manière plus satisfaisante, et qui s’accorde mieux avec les faits généralement reconnus , qu’une lettre du rév. James Côx , un des missionnaires wesléyens , adressée au gouverneur, et datée du 18 août 1834.
« i°. La principale cause des derniers troubles , dit M. Cox, n’était autre que la conviction profonde et généralement établie que le Roi avait accordé aux nègres une liberté absolue, et que c’étaient leurs maîtres seuls qui voulaient leur imposer le système de l’apprentissage. Nous avons combattu cette idée ; mais nous avons eu beau expliquer les choses avec tout le soin et tous les détails propres à les éclaircir, tant sur les habitations où nous prêchons que dans nos chapelles , il nous a été quelquefois impossible de déraciner cette erreur.
« a0. La seconde cause , suivant moi , et qui peut être regardée comme l’origine toute naturelle de la première , c est 1 émancipation illimitée des esclaves d’Antigoa. Les nôtres en ont conclu tout de suite que si on leur avait rendu justice, ils auraient joui de la même liberté. Je considère cette circonstance comme une source abondante d’idées fausses, de dangereuses illusions, et je regrette singulièrement qu’on n’ait pas imité ici la conduite judicieuse des autorités d’Antigoa.
3°. Une troisième cause encore , c’est la liberté absolue accordée à ses nègres par lord Romney ; c’est la publicité qu on a donnée à ce projet , long-temps avant qu’on l’annonçât officiellement à ces esclaves 5 tout cela me paraît souverainement impolilique. En publiant sans délai cet
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affranchissement, je crois qu’on n’eût pas donné matière à tantdesoupçons; Votre Excellence sait que, dansune petite population comme celle de cette île , il n’y a rien qui se propage plus rapidement que les soupçons et les craintes , rien qui fausse la vérité d’une manière plus fâcheuse.
« 4°. Un ou deux propriétaires avaient annoncé que leur intention était de dispenser leurs nègres de l’apprentissage, et de les payer comme ouvriers libres. Votre Excellence 'sentira qu’il y a ici, comme dans le fait ci-dessus , un défaut d’uniformité qui, à une telle époque et en pareille circonstance , ne pouvait manquer d’occasionner beaucoup de confusion. Ces mesures particulières portaient les nègres à supposer que quelques propriétaires obéissaient aux ordres du Roi , tandis que d’autres refusaient de s’y soumettre.
« 5°. J’attache aussi quelque importance à la nonarrivée des deux autres magistrats nommés pour cette île. Ues nègres savaient très bien qu’il devait en venir trois d’Angleterre , spécialement chargés de faire exécuter les dispositions de l’acte royal , et il n’en est venu qu’un. Dans un temps de craintes et de soupçons , cet incident , si mince au premier Coup d’œil , n’est pas sans quelque influence ^ et il me paraît extrêmement probable que si les magistrats spéciaux, envoyés d’Angleterre, étaient arrivés à temps pour parcourir la colonie, appliquer la loi et haranguer les mutins , ou aurait pu prévenir le mal.
« 6°. Que quelques séditieux sortis des rangs même des nègres, se soient répandus dans l’île et n’aient que trop bien réussi à semer parmi leurs frères dés dispositions au ressentiment et à la révolte,, en leur persuadant de ne rien croire de tout ce que pourraient leur dire les ministres de la religion ou d’autres , au sujet de l’apprentissage, et en cherchant à concerter une résistance passive à la loi, c’est ce dont je ne pourrais douter plus
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long-temps. Indépendamment de quelques autres motifs, je puise surtout ma conviction à cet égard dans mes observations lors du procès de deux ou trois principaux coupables ou meneurs. J’ai suivi ce procès dans toutes ses phases, et j’ai noté avec soin la nature et la force des preuves. Votre Excellence n’aura pas besoin de toute sa pénétration pour démêler le plus ou moins de succès avec lequel les causes ci-dessus et celles que je vais indiquer encore ont pu être exploitées par ces mauvais sujets, et pour voir jusqu’à quel point elles se prêtaient à leurs desseins criminels.
« 70. C’est un point généralement admis que les railleries amères et les sinistres prédictions de quelques individus opposés à l’émancipation des esclaves , sur les changemens qu’allait subir notre état social, ont répandu dans tous les esprits les plus vives inquiétudes. On a peint le nouveau système sous de si hideuses couleurs, sous un aspect si repoussant que beaucoup de personnes ont fini par craindre qu’il ne fut pire encore que l’esclavage. Au lieu de le présenter comme un bienfait, on en a fait un fléau tel, qu’on était excusable de soupçonner qu’une semblable création ne pouvait avoir pris naissance dans le sein de la nation anglaise. De plus, l’indifférence et la froideur que montraient une infinité d’habitans dans leur manière de parier du nouveau système , au lieu de chercher à en présenter un exposé juste et correct, et dans des vues conciliantes, tant avant le i" août que dans la matinée du 4 , ont été aussi , ce me semble , une des sources du mal, et en même temps la raison pour laquelle on a , dans plusieurs circonstances, élevé des doutes sur la véracité de nos rapports-, mais c’est un sujet sur lequel je ne veux pas m’étendre. Jé me flatte que Votre Excellence croira à la sincérité du regret que j’éprouve d’êlfe obligé de signaler une cause de cette nature , que l equilé ne me
permettrait pas de passer sous siienee. Je n’entreprendrai pas d’approfondir les motifs d’une conduite si peu judicieuse *, mais quant aux malheureuses conséquences qu’elle a eues , c’est ce dont je ne suis, hélas! que trop certain.
a 8°- Si tant d’apprentis ont trempé dans les désordres sur lesquels nous avons eu à gémir , il faut , ce me semble, l’attribuer à la crainte que leur inspiraient les mécontens qui leur imposaient par l’audace*, beaucoup de jeunes gens aussi ont agi par imitation , sans réflexion et sans motif.
« g0. Loin de moi la pensée d’attaquer la sagesse du gouvernement de Sa Majesté, si j’ose indiquer comme une autre cause encore des derniers troubles le mot même d 'apprentissage , et le peu de précision de ce mot , qui a fait naître dans la tête des nègres les idées les plus erronées*, ils voyaient autour d’eux des apprentis gouvernés avec le despotisme le plus dur-, et, tout naturellement , ils ont rapproché ce qu’ils avaient sous les yeux de leur état futur, état tout-à-fait nouveau , inconnu pour eux *, et ce rapprochement , envenimé d’ailleurs par de perfides insinuations, les a remplis de terreur. Rien de plus difficile que de leur faire comprendre comme il se pouvait faire qu’ils fussent délivrés de toute espèce d esclavage , affranchis pour toujours et dans le sens le plus absolu du mot, et qu’en même temps on les forçât à travailler encore pour les mêmes maîtres, et à leur donner, sans un juste salaire , la plus grande partie de leur temps. Liberté et travail forcé, travail non payé , et sans qu aucun crime leur eût attiré ce châtiment, c’étaient des choses qui leur paraissaient absolument inconciliables. De plus , l’acte d’affranchissement leur apprenait que le roi avait approprié une somme considérable à l’achat de leur liberté, et plus d’une fois j’ai été sommé d’accorder
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cetle circonstance avec la- prétendue obligation de travailler ainsi gratuitement pour leurs anciens maîtres; plus d’une fois j’ai fait d’inutifes efforts pour leur expliquer comment l’apprentissage était une portion du prix de cette liberté illimitée etsans restriction dont ils devaient jouir un jour. Je suis donc fermement persuadé que , si on avait conserve le mot à' esclavage , adouci par les modifications du nouveau système , cette combinaison aurait occasionné beaucoup moins de confusion.
« io° Mais quoi qu’on en puisse dire, il m’est impossible de laver plusieurs des rebelles de l’accusation d’une orgueilleuse et volontaire désobéissance à la loi , qu’ils èom prenaient très bien, et qu’ils se flattaient en secret qu’on ne ferait pas exécuter; tandis qu’en s’abstenant, comme ils l’ont fait, de toute résistance violente, de toute tentative d’incendie ou d’autre moyen de destruction , ils ont fait voir que tout ce qu’ils demandaient, c’était une liberté sans restriction et une paie , et qu’ils s’étaient follement persuadé qu’une désobéissance passive et de bruyantes clameurs étaient un moyen d’obtenir ces deux choses.
« J’ai cherché, j’ai étudié avec soin l’origine de nos derniers troubles , et voilà ce qui s'est présenté à mon esprit; tout en déplorant ces troubles, je me réjouis de ce qu’un nombre assez considérable de nègres soient restés fermes au poste du devoir, en faisant tout ce qui. dépendait d’eux, et souvent avec succès, pour empêcher la défection des autres. C’est à mes yeux un signalé triomphe du principe moral et religieux.
« Toutefois je suis loin d’attacher, à toutes les raisons ci-dessus, le même degré d’importance. Je regarde comme principales celles des numéros 1, 2, 3, 6, 7, 9 et 10, el les autres comme simplement accessoires.
« Je passe maintenant à la seconde question de V. E. Quelles seront les conséquences probables des mesures
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adoptées pour arrêter ces. troubles ? Elles ont été , elles seront, engénéral, salutaires; du moins, tout m'en donne l’espérance. Mais ce résultat dépend en grande partie de la manière équitable , douce et judicieuse, avec laquelle on usera de cette autorité que notre population ouvrière a été forcée de regarder comme un droit appartenant encore à ses maîtres. Je viens de faire , tout exprès , une tournée dans ]’île , afin de ne rien avancer qu’en pleine et entière connaissance de cause; et je ne saurais exprimer la satisfaction que j’éprouve à assurer V. E. que, si je puis m’en rapporter à mes observations, le repentir, un profond regret, le désir de réparer le passé, sont lessentimens qui dominent parmi ces coupables égarés, et cela sans qu’il s’y mêle ni humeur ni ressentiment. Partout, et je pourrais presque dire d’une voix unanime, j’ai entendu les habitans de toute classe donner des louanges à la promptitude et à la bonne humeur avec lesquelles les apprentis remplissent leurs devoirs. Convaincus , sans pouvoir en douter, que le système est la volonté de la loi, de la loi du Roi, ils paraissent bien décidés à s’y soumettre; on n’entend, parmi ceux qui ont pris part au désordre, que les expressions d’un repentir sincère, et parmi ceux qui n’ont rien à se reprocher, celle de la joie et des actions de grâce de ce qu’ils ont échappé à l’entraînement du mauvais exemple. Ce qui est digne de remarque ,, c’est que , sur plusieurs habitations , les travailleurs sont plus nombreux qu’on ne les avait vus depuis plusieurs années. Si tout le monde fait son devoir, si l’on tient la main , sans se relâcher, à l’exécution de la loi , j’ose espérer que notre tranquillité est assurée pour long-temps.
« Je me ferais un reproche de terminer ce rapport sans exprimer à V. E. l’extrême ‘satisfaction que m’ont luit éprouver, à moi et à un grand nombre d’autres habi-
tans sa présence ici et les mesures quelle a prises dans cette importante conjoncture , mesures aussi sages que promptes , et couronnées du plus heureux succès. J’adresse aussi de vives actions de grâce au Dieu tout-puissant', qui -a voulu que ce but fût atteint sans effusion de sang, sauf un cas isolé et purement accidentel. Puissent ces îles jouir long-temps du bienfait d’une administration aussi libérale et aussi éclairée que celle de Y. E. ! »
A son départ de Saint- Christophe , le 19 août, le gouverneur, éclairé par sa propre expérience, et d après tout ce qu’il avait vu et entendu ,* s efforça de persuader au conseil , à l’assemblée et à toutes les autorités publiques, qu’ils n’avaient rien de mieux à faire que d’user sagement de toute leur influence pour amener la population nègre à des dispositions de paix et de fraternité, et en même temps pour détruire chez les Européens des dernières classes qui se trouvaient dans leur dépendance, les préjugés qu’ils avaient dû nécessairement contracter contre les noirs sous le régime de l’esclavage , et toutes les traces du ressentiment que les dernières dissentions pouvaient avoir laissées dans leur esprit.
Quoi qu’il en soit , il paraît que la législature eut la mauvaise foi , et l’on pourrait dire la perversité , de refuser la sanction légale aux règlemens relatifs aux heures de travail , qui avaient été présentés par le gouverneur pendant la durée de la loi martiale. Le lieutenant gouverneur Nixon ne peut s’empêcher de déplorer cette résistance. <( Sur beaucoup d’habitations , dit- il, on aime mieux faire travailler les nègres- neuf heures par jour, pendant cinq jours , et on leur laisse leur samedi 5 il en est d’autres où l’on veut qu’ils travaillent tous les jours sept heures et demie , d’où il résulte que les apprentis sont privés de leur dimanche, et ne peuvent ni aller an
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marché vendre leurs denrées, ni travailler pour l’entretien de ceux de leurs enfans qui n’ont pas encore atteint leurs six ans : rien de plus vexatoire que ce système, rien de plus gênant pour les apprentis.
Malgré toutes ces tracasseries , voici ce que M. Nixon écrit au secrétaire d’État , le 18 novembre i834 :
« C’est avec une véritable satisfaction que je vous annonce que le système d’apprentissage marche ici beaucoup mieux qu’on ne s’y était attendu. Les nègres en général sont fort tranquilles , et , à quelques exceptions près, travaillent avec activité et bonne volonté. Beaucoup de planteurs disent qu’ils font autant d’ouvrage sous le nouveau système qu’à aucune époque du régime de l’esclavage, quelques uns même, et en assez grand nombre, vont plus loin, et assurent qu’ils en font davantage. »
Depuis cette époque, la colonie jouit d’un calme que rien n’a troublé.
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IV, Y ET VI
NÉVIS , TORTOLA ET LA DOMINIQUE.
On peut appliquer à ces trois îles qui complètent cette division des Antilles tout ce qu’on a dit de Montserrat. La tranquillité la plus parfaite n’a pas cessé d’y régner. Un seul instant , au mois d’août i834, on a pu craindre qu’elle ne fut troublée. Voici ce qu’en écrit, le i5de ce mois, le lieutenant gouverneur à sir Evan Macgregor :
« Quelques symptômes de mécontentement se sont manifestés parmi les nègres, sur les habitations françaises ; ils refusaient de travailler, et annonçaient une hostilité décidée contre le système d’apprentissage pendant six ans. Toutefois ces tentatives d’insubordination ont été promptement réprimées par des mesures de douceur et de fermeté ] les nègres ont repris leurs travaux , et j’espère qu’ils continueront à se bien conduire. L’apparition du magistrat salarié, étranger à la colonie, a produit le meilleur effet -, les autres (les magistrats locaux) étaient trop familièrement connus des nègres. »
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VII, VIII ET IX. SAINT-VINCENT, LA GRENADE ET TABAGO
Ces trois colonies font partie du gouvernement de la Barbade, et n’offrent presque rien qui mérite d’être remarqué , si ce n’est une protestation de la législature de Saint-Vincent, protestation véhémente, tout-à-fait déraisonnable, rédigée dans le style ordinaire des autorites locales , et quelques légers symptômes d’insubordination dans celte île et dans les deux autres. Les planteurs n’ont pas manqué de se livrer dans cette occasion, et comme ils font toujours, à des alarmes exagérées, et cependant il n’y a eu en réalité de la part des nègres aucun acte de violence. En peu de temps cette effervescence s’est calmée, et l’ordre a été rétabli.
Quelques actes passés à la Grenade furent désapprouvés par le Roi en son conseil. Une disposition de ces actes avait pour objet d’attribuer aux magistrats coloniaux une juridiction en concurrence avec l’autorité du gouvernement, pour l’exécution de l’acte d’abolition. Lord Aberdeen fait à ce sujet les observations suivantes :
« Sans entrer dans aucune discussion sur la convenance de cette disposition en elle-même , il me suffira de remarquer que les lois générales du royaume et l’acte pour l’abolition de l’esclavage exigent impérieusement que Sa Majesté se réserve un pouvoir sans entrave et sans concurrence, relativement au choix des juges de paix et au nombre de ces juges, quelle que soit leur destina-
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lion; et si celte disposition était maintenue, elle dépouillerait virtuellement le Roi de ce pouvoir.
« Il paraît que l’avocat général de la Grenade avait prévenu cette objection; mais son opinion, non seulement n’a pas prévalu , mais n’a même été mentionnée dans aucune des communications adressées à mon département, soit par vous-même, soit par le lieutenant gouverneur. Je présume que, cette inadvertence a pu venir du laconisme avec lequel l’avocat général a présenté ces observations ; cependant il me' semble que sur une matière qui entre d’uhe manière si positive dans la sphère de ses attributions , l’opinion du premier conseiller légal du gouvernement colonial méritait plus d’attention qu’on ne lui en a accordé dans cette circonstance. »
Au sujet de Tabago , voici ce qü’écrit , sous la daté du 22 août i834, Ie général Darling, lieutenant gouverneur de cette colonie , au secrétaire d’Etat :
« Le départ du dernier bâtiment de la saison m’offrant une occasion directe pour l’Angleterre , j’en profite pour vous faire savoir qu’au moment de l’expiration de l’esclavage et de la transition à l’apprentissage, tout s’est passé dans cette île sans aucun. acte de désordre ou d’insubordination , de la part d’hommes qui depuis si longtemps se nourrissaient de l’espérance d’une liberté complète et sans restriction.. Quelque temps avant le ier août, les gérans et les sous-gérans ont fait tout leur possible pour expliquer aux esclaves les conditions auxquelles ils doivent plus tard obtenir leur émancipation définitive, et cette sage conduite a prévenu tout symptôme grave de mécontentement, quand est arrivé le jour attendu, quels que fussent les sentimens secrets éprouvés dans cette circonstance ; et je ressens un sensible plaisir à vous assurer, tant d’après mes propres observations que d’après les rapports hebdomaires des magistrats des cantons de l’île les
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plus éloignés , et qui vont jusqu'au 18 de ce mois, qu’à aucune époque les esclaves n'ont montré plus de bonne volonté au travail, et ne se sont conduits avec plus de régularité en général que depuis le ier août. Les plaintes, en très petit nombre , qui ont été portées devant les magistrats, prêtaient relatives qu’à des sujets de peu d’importance 5 il ne s’agissait que de contestations sur les heures auxquelles ïes apprentis revenaient à leurs travaux , et sur le temps extraordinaire qui devait leur être accordé , en le prenant sur les quarante-cinq heures de travail par semaine, entre le ier juillet et le ier décembre. Les magistrats spéciaux ayant donné sur ces deux points toutes les explications désirables, partout où ils pouvaient n’avoir pas été parfaitement entendus, aujourd’hui , suivant moi , Tabago ne le cède à aucune autre colonie pour la bonne conduite des apprentis 5 et je ne fais que rendre strictement justice aux différens gérans et sous-gérans, en disant qu’on ne peut être plus disposés qu’ils ne le sont à se conformer rigoureusement à la loi, et à montrer aux apprentis toute l’indulgence que la raison peut approuver.
« Permettez-moi de vous faire passer ci-j oint une adresse explicative des points principaux de l’acte d’abolition , qui a été lue et commentée aux chefs d’ateliers de chaque habitation , immédiatement avant le ier août. »
Une autre lettre du général Darling , adressée au secrétaire d’Etat, sôus la date du 3i décembre 1 834 ? est encore plus satisfaisante.
« Depuis le ier août, y est-il dit, la conduite des apprentis, dans toute l’île, est des plus satisfaisantes, et depuis ma lettre du 22 août, il n’y a eu à cet égard, aucun changement. Les deux fêtes du 25 et du 26 décembre, se sont passées en repas, en danses et autres divertissemens , et je n’ai entendu parler d’aucune espèce
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de tapage ou de dégât. Le samedi se trouvant précisément le lendemain du 26, et ce jour appartenant sur chaque semaine aux apprentis, depuis le ieraoût, il paraît que dans quelques endroits les nègres croyaient qu’il eût été raisonnable de l’ajouter à leurs fêtes 5 plusieurs gérans y auraient volontiers consenti, mais le dimanche venant ensuite , ce qui aurait fait quatre fêtes de suite , il y aurait peut-être eu de l’imprudence à leur accorder encore cet autre congé, et à fournir ainsi aux fainéans une occasion de s’absenter trop long-temps des habitations $ ils furent donc requis de rentrer le samedi 27, mais tout simplement , plutôt pour répondre à l’appel que pour autre chose.
« On m’a rapporté que pendant ces fêtes leurs divertissemens, dans certains cas, avaient été moins animés que de coutume; mais cela vient probablement de ce qu’ils ont euj-à leur disposition, pendant toute l’année, une bien plus grande portion de leur temps que sous l’esclavage, ce qui a fait que le contraste qu’on fremarquait autrefois entre leur manière d’être habituelle et l’excessive licence qu’on leur permettait pendant les fêtes de Noël, a été d’autant moins frappant. D’un autre côté quelques gérans se sont crus dans l’obligation de rogner la distribution de rum , etc., et l’absence de ce stimulant a pu aussi contribuer à diminuer les élans ordinaires de la gaîté. Quoi qu’il en soit, l’île a été et est maintenant dans le plus parfait état de tranquillité. Il ne s’est élevé en effet aucune discussion par rapport à la paie des apprentis , pour le travail extraordinaire de la récolte qui vient de commencer, et en général les parties se sont entendues assez facilement. Il est même souvent arrivé que les nègres s’en sont rapportés à la générosité du gérant pour la rétribution à laquelle ils auraient droit à la fin de la saison , et quelquefois ils se sont bornés à
SAINT-VINCENT
stipuler qu’il leur serait alloué la quantité ordinaire de liqueur chaude, du sucre, du rum et autres douceurs de cette nature. S’il m’est permis de former mon jugement sur l’épreuve des cinq mois qui se sont écoulés depuis l’abolition de l’esclavage, je crois pouvoir affirmer que rien ne doit faire appréhender ni troubles ni insubordination dans cette île, sous le système de l’apprentissage ; ce qui , malgré quelques plaintes faites de loin à loin de ce que les nègres arrivent tard à leurs travaux, promet un. état de choses aussi favorable aux intérêts du propriétaire que l’ancien régime , sans parler des améliorations importantes dans la condition de l’ouvrier cultivateur. »
La réponse de M. Spring Rice à ces communications méritp aussi d’être insérée ; elle est adressée à sir Lionel Smith :
« Sa Majesté m’ordonne de vous exprimer l’extrême satisfaction que lui a causé 1$ rapport dont je lui, ai donné communication, sur la situation de l’île de Tabago et sur la bonne conduite de toutes les classes de sujets dfe Sa Majesté dans cette icolonie.
« Sa Majesté apprend avec un égal plaisir que le lieutenant gouverneur n’a qu’a se féliciter du zèle avec lequel les propriétaires ou leurs agens ont concouru avec lui à l’exécution de l’acte d’abolition dë l’esclavage , et de la bonne volonté avec laquelle les cultivateurs apprentis ont continué leurs travaux.
« Sa Majesté m’a gracieusement recommandé de faire connaître, par votre intermédiaire, au lieutenant gouverneur et à toutes les personnes , soit privées , soit publiques , qui ont coopéré à cet heureux résultat , combien elle est satisfaite de leur conduite : et vu l’extrême importance des efforts réunis et du concert de toutes les classes , pour exciter l’industrie et assumer la bonne con-
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duite des esclaves, et pour le bien général de la colonie , Sa Majesté s’assure que tout le monde persévérera dans les mesures sages et prudentes dont cet état de choses est le résultat.
« Le nouveau système social à Tabago a eu d’heureux commencemens , et ne peut qu’amener un avenir de prospérité , de tranquillité , d’industrie et de progrès en tout genre pour les sujets de Sa Majesté. C’est son désir , c’est sa plus chère espérance.
« Un des soins les plus importans à l’avenir, pour le lieutenant gouverneur , dans tout ce qui aura pour objet l’exécution de l’acte d’abolition , ce sera d’imprimer profondément dans l’esprit de toutes les parties que cet acte impose dos devoirs et crée des droits communs au maître et à l’ouvrier, et que , pour le bien de l’un et de l’autre, il sera tenu la main à sa pleine et entière exécution. »
Nous passons maintenant à l’île de la Trinité. Sauf les mesures ordinaires , les proclamations et les réglemens concernant les apprentis , il n’était rien arrivé dans cette colonie qui méritât une attention particulière , jusqu’au i«r août i83/f. Le 7 de ce mois, le gouverneur, sir George Hill, écrit en ces termes au secrétaire d’Etat.
« Je profite de l’occasion que m’offre le départ d un bâtiment marchand qui se rend en Angleterre, pour vous adresser le récit de tous les événemens qui ont eu lieu dans la colonie , depuis le ier août.
« Comme on s’attendait que, sur un assez grand nombre d’habitations, les nègres étaient dans l’intention de quitter leurs travaux, je publiai, le n juin, une proclamation dont le but était de leur expliquer les principales circonstances du grand changement qui allait s’opérer dans leur condition • j’ai eu l’honneur de vous adresser une copie de celle pièce.
« A quelques jours delà, je visitai en personne cette partie de l’île où les apprentis sont le plus nombreux , et je leur fis moi-même ces explications.
« Je fus frappé d’un esprit de mécontentement, qui me fit sentir la nécessité de prendre toutes les précautions possibles pour maintenir la tranquillité du pays*, je complétai en conséquence l’équipement de la milice du pays , en habits et en armes , et sur les points où il n’y avait pas de milice, je fis donner des armes aux habitans les plus respectables et les mieux intentionnés.
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« Jusqu’au 3i juillet, aucun apprenti ne bougea ; tous restèrent tranquillement à leurs travaux 5 mais pendant la nuit de ce jour au 1e1 août, de nombreuses bandes de nègres accoururent à, la ville, se présentèrent à l’hotel du gouvernement, et y attendirent mon arrivée j usqu’au lendemain matin.
« Sans perdre pn instant, je courus à l’hotel, et j’appelai M. Mac-Kenzie et le capitaine Hay ( ce dernier arrivait à l’instant même d’Angleterre ); et après les avoir présentés aux apprentis comme envoyés par Sa Majesté pour diriger l’exécution de la loi, je leur expliquai de nouveau dans le plus grand détail la nature de leur situation actuelle, et les exhortai à retourner sur leurs habitations respectives.
« Les deux juges spéciaux que je viens de nommer les haranguèrent dans le même sens, mais tous, jusqu’au dernier, refusèrent de reprendre leurs travaux.
« Toute la journée s’étant ainsi passée en explications et en exhortations , et la nuit approchant, les juges spéciaux sommèrent la multitude de se disperser ; mais le signal prescrit par l’ordre du Roi en son conseil , du 5 juin i834, chap. 7, section ire, ayant été fait, et n’ayant pas obtenu la moindre attention , la police se mit en devoir d’arrêter les plus échauffés , qui furent conduits en prison.
« Comme un grand nombre de nègres s’étaient obstinés à rester en ville , et que de nouvelles bandes arrivaient à chaque instant des campagnes environnantes, on jugea prudent d’établir dans plusieurs quartiers de nombreux postes de milice.
« La nuit se passa paisiblement 5 mais le lendemain les apprentis arrivèrent de nouveau , et s’attroupèrent par centaines à l’hôtel du gouvernement.
« Les juges procédaient au jugement de ceux qui avaient été arrêtés la veille , et la police continua à ar-
rêter les plus turbulens et ceux qui faisaient le plus de bruit dans les rues: ces mesures ne paraissant produire aucun effet, et la journée étant près de finir, les juges firent le signal et sommèrent la multitude de se disperser -, mais ils ne furent pas plus écoutés que la première fois.
« Alors on donna ordre à la milice de déblayer les rues , ce qui s’exécuta sans accident.
« Les habitans , alarmés par la résolution que manifestaient les apprentis, par le peu de cas qu’ils faisaient des réquisitions et des exhortations des autorités constituées, m’envoyèrent de nombreuses députations, pour me supplier de proclamer la loi martiale , comme le seul moyen de sauver les personnes et les propriétés, et de forcer les apprentis à rentrer dans le devoir.
« Je convoquai alors le conseil de gouvernement, je lui exposai la situation de la colonie et les instances qu’on me faisait de proclamer la loi martiale. Je trouvai plusieurs membres du conseil fortement persuadés de la nécessité absolue de cette mesure 5 d’autres s’y opposaient , et ayant annoncé ma propre détermination de n’y point recourir tant que les circonstances resteraient telles qu’elles étaient , le conseil fut unanimement d’avis de la nécessité de s’adresser au commandant des forces à la Barbade, pour lui demander un renfort de 200 hommes , et au plus ancien officier de marine , pour le prier de nous expédier un bâtiment de guerre.
« On crut aussi que ce serait un exemple utile, si quelques uns des apprentis les plus récalcitrans , qui s’étaient obstinés à se mettre en avant dans les réunions tumultueuses, et avaient été condamnés à des punitions corporelles par les juges spéciaux , subissaient leur peine de la manière la plus ostensible -, en conséquence , le mardi , 5 de ce mois, vingt-trois apprentis reçurent de quinze à trente-neuf coups de fouet sur la place publique.
« Celte mesure produisit un effet immédiat. Les apprentis se dispersèrent, et nombre d’entre eux retournèrent sur les habitations ; quelques autres bandes se présentèrent successivement dans la ville, mais n’y restèrent pas.
«Ainsi, grâce aux efforts des juges spéciaux de la colonie, que j’avais cru devoir nommer en attendant ceux qui devaient venir d’Angleterre, l’ordre a été rétabli dans beaucoup de districts -, mais il y en a plusieurs autres où , suivant les derniers rapports, il règne encore une insubordination fâcheuse; et malgré l’espoir, ou plutôt la certitude où je suis qu’avec de la persévérance la loi suffira pour rétablir l’ordre , il est visible que les nègres sont mécontens et sombres, et qu’ils n’ont repris leurs travaux que parce qu’ils ont vu qu’on saurait bien les y forcer.
« Ils ne peuvent comprendre , disent-ils , que le Roi les appelle libres , et en même temps les contraigne à donner gratuitement une portion de leur temps à leurs anciens maîtres ; ils n’ont nullement besoin à’ apprentissage , puisque déjà ils connaissent parfaitement leur métier; et si l’intention du Roi était de ne leur donner la liberté que dans six ans , il aurait beaucoup mieux fait de ne leur en parler qu’à la fin de ces six années , et de les déclarer libres alors tout de suite et sans restriction.
« Ils faisaient encore cette observation , que les esclaves qui avaient été condamnés par la cour de la vice-amirauté, et qui n’étaient pas d’aussi bons sujets qu’eux , avaient été affranchis sans conditions ; ils montraient aussi les nègres du gouvernement qui avaient reçu le même bienfait, et ils ne pouvaient s’expliquer pourquoi ils ne jouissaient pas du même avantage qu’eux.
« Tout cela prouve que des agens de trouble ont travaillé les nègres; en effet , ils font tous les riiêmes raison-
nemens sur tous les points de l’île , quoiqu’il y ait très peu de communication entre les différens districts.
« On a fait tout au monde pour leur donner une idée plus juste des diverses circonstances sur lesquelles ils se fondent pour établir leur droit à une liberté immédiate , et pour détruire dans leur esprit l’erreur dont ils se sont entêtés. »
Le 3o septembre i834, le secrétaire d’État fait à cette lettre la réponse ci-dessous :
« Sa Majesté ne peut qu’approuver votre conduite , relativement aux instances qui vous ont été faites pour la proclamation de la loi martiale : à l’époque où l’on vous demandait cette proclamation , il ne paraît pas qu’aucun acte de violence ouverte eut encore été commis 5 et quoique Sa Majesté s’assure que vous ne reculerez pas devant ce moyen énergique , pour assurer l’obéissance à la loi , et protéger la vie et les biens de ses sujets, s’ils venaient à être menacés, toutefois, il est sage de réserver ce remède extrême pour les cas où tout en démontrerait l’inévitable nécessité. »
Le 1 4 août cependant, le gouverneur "uvait déjà annoncé au secrétaire d’État que , « presque dans toutes les parties de l’île , les apprentis étaient retournés à leurs travaux , et qu’au moyen des dispositions qu’il avait faites, il ne doutait nullement qu’il ne parvînt à faire exécuter dans tous les points les lois relatives aux maîtres et aux ouvriers. »
En réponse à cette dernière lettre, M. Spring Rice, secrétaire d’État, adresse au lieutenant gouverneur les observations suivantes :
<c Avoir recours aux remèdes extrêmes de la force et des châtimens , hors les cas extrêmes de violence ou de crime , c’est un système non moins répréhensible que dangereux. Un gouvernement qui , par une précipita-
tion mal calculée , fait une si mauvaise application des moyens que la loi lui confie, ôte, par-là même, à ces terribles et dernières ressources, tout ce qu’elles ont de puissance et d’autorité , au moment où l’emploi en devient absolument nécessaire. Votre sage répugnance à proclamer la loi martiale, lors des derniers événemens , est loin d’annoncer que vous hésitassiez à déployer les mesures les plus énergiques, si les personnes et les propriétés couraient un danger évident,*, mais votre rapport sur la situation actuelle^de la Trinité ne laisse à Sa Majesté aucune raison de craindre que les choses puissent en venir à cette extrémité.
« Sa Majesté s’en repose sur les efforts de ses sujets de toutes les classes à la Trinité , pour l’exécution pleine et entière des lois actuelles, relatives aux apprentis. Pour que ces lois atteignent leur but, il est nécessaire de tenir la main à ce que les obligations réciproques qu’elles ont créées soient strictement remplies -, et à ce que , tandis qu’on assure au maître tout le profit du travail de l’apprenti, les droits de ce dernier soient également protégés, et toutes ses réclamations légales écoutées avec la plus grande attention et la plus rigoureuse équité. C’est pour assurer le triomphe de ces principes, que Sa Majesté appelle , avec confiance , l’active et franche coopération de toutes les classes, coopération qu’elle est persuadée que vous chercherez à obtenir par tous les moyens qui sont en votre pouvoir.
« L’introduction du travail à la tâche, à des conditions équitables , et l’emploi que les apprentis font de leurs heures de loisir pour travailler à gages, ne peuvent manquer de les amener peu à peu à sentir le prix d une vie laborieuse-, et l’on peut prévoir que, sous l empire du nouveau système, l’industrie, la richesse et les ressources de la colonie ne subiront aucune diminution.
J’ai lu, avec une satisfaction toute particulière, ce que vous me mandez sur le système de travail qui s’établit progressivement , et qui prouve non seulement la bonne conduite de l’apprenti, mais l’humanité, la prudence et la sagesse avec lesquelles les propriétaires des habitations, qui sont le sujet de vos observations, sont disposés à adapter leurs opérations aux changemens que la loi à introduits dans le régime colonial. »
Dans une lettre du 3 septembre i834, le lieutenant gouverneur s’exprime en ces termes :
« Les rapports qui m’arrivent de tous les points de la colonie m’annoncent que les apprentis retournent à leurs travaux, et que tous les symptômes de mécontentement disparaissent.
« J’ai tout lieu d’espérer que d’ici à peu de temps tous les travaux se feront à la tâche , et alors les apprentis auront à eux plusieurs heures dont ils pourront disposer pour travailler à gages.
* « Je me suis occupé, avec le plus grand soin , tant par
mes observations personnelles , que par la voie des enquêtes et de la correspondance , à étudier l’état actuel et les dispositions des apprentis, relativement à leurs travaux; et c’est avec un véritable plaisir que j’ai l’honneur d’assurer Y. S. que, dans tous les districts, presque sans exception , ils montrent la meilleure volonté, et travaillent à la satisfaction des planteurs.
« Je crois toutefois devoir attribuer ces dispositions aux gages qui leur sont payés pour le travail extraordinaire, bien que , sur un petit nombre d’habitations , les apprenlis refusent de travailler, à quelque prix que ce soit , hors du temps fixé par l’acte du Parlement.
« Je n’ai pas le plus léger doute qu’à cet égard les choses ne changent bientôt d’une manière favorable. »
Nous ne citerons plus qu’une lettre relative à la Trini-
té 5 c’est celle du lieutenant gouverneur, en date du 22 mai i835, adressée au secrétaire d’État :
« Persuadé de toute la sollicitude avec laquelle le gouvernement de Sa Majesté attend toutes les communications qui peuvent l’éclairer sur la conduite des apprentis, j’ai cru de mon devoir de demander aux juges spéciaux et à toutes les personnes éclairées des différens districts, tous les renseignemens qu’ils pourraient me fournir sur la marche actuelle des travaux, et qui seraient propres à me faire juger jusqu’à quel point les planteurs et les apprentis peuvent être satisfaits les uns des autres. »
« La récolte du sucre est maintenant à plus des trois quarts faite 5 tout m’annonce que le produit n’en sera pas inférieur à celui de l’année dernière, et que tout se sera passé en général à la satisfaction des apprentis.
« Je remarque avec plaisir que les punitions sont beaucoup moins fréquentes 5 et même, sur quelques habitations, il n’y en a pas eu une seule depuis le mois d’octobre dernier. Je crois fermement que tout marche à une amélioration morale qui doit , si on la seconde avec soin , réaliser les plus brillantes espérances des auteurs de la grande révolution du ier août dernier. »
La transition de l’esclavage à la liberté s’est opérée dans cette île sans secousse et sans le moindre désordre. Le 12 juillet i834, le nouveau gouverneur, sir Dudley Saint-Léger Hill , publia une proclamation annonçant la prochaine émancipation des esclaves , fixée au ier août , et contenant les dispositions suivantes :
« Dans toutes les églises et chapelles, le Ier août sera observé comme un jour d’actions de grâces générales auDieu tout-puissant qui, dans son infinie sagesse, a daigné accorder un si grand bienfait au peuple de cette colonie , et aussi comme un jour d’humbles supplications et de ferventes prières pour qu’il plaise à saProvidence d’amener cet important changement à une heureuse et paisible conclusion.
« J’ordonne en conséquence, par les présentes, que cette grande journée du Ier août prochain soit célébrée par toutes les classes avec le même respect que le dimanche.))
En même temps le gouverneur visita les différens quartiers de l’île , et adressa aux nègres assemblés le discours suivant :
« Mes amis ,
« Vous avez appris que je suis tout récemment arrivé d’Angleterre pour gouverner cette colonie, Vous voyez que je n’ai pas perdu de temps pour me rendre au milieu de vous, et je ne me suis tant hâté que parce que je sais que depuis long-temps vous vous attendez à un grand, à un signalé bienfait. Je viens vous dire que vous aviez raison d’y croire. Il est bien vrai que le Roi et le peuple d’Angleterre, de concert avec vos maîtres, ont voulu
faire mutuellement des sacrifices pour vous procurer le plus précieux de tous les biens , la liberté. A compter du ier du mois prochain, le nom d’esclave doit être oublié à jamais. Aucun homme n’aura le droit d’en appeler un autre esclave. Non , vous ne serez plus esclaves. Vous êtes libres ; non pas un peuple libre de fainéans , mais un peuple libre d’hommes laborieux, obligés envers vos maîtres à un travail modéré , en retour des distributions auxquelles vos maîtres seront eux-mêmes obligés envers vous, comme ils l’ont été jusqu’à ce jour. Maintenant, mes amis , soyez attentifs à ce que je vous dis 5 croyez ce que je vous dis. Je représente, dans cette île, le grand et bon roi d’Angleterre qui est votre ami, ainsi que sa nation 5 c’est pourquoi mon devoir, à moi , est d’être aussi votre ami 5 pour votre propre intérêt, croyez à mes paroles , ayez confiance en mes paroles.
« Les bienfaits que doit vous apporter le premier jour du mois prochain sont immenses. Tant que vous avez été esclaves, vos enfans et les enfans de vos enfans étaieïit esclaves. A compter du icr août prochain , tous vos enfans au-dessous de l’âge de six ans seront libres 5 et tous ceux qui naîtront après le ier août , naîtront libres. Comme esclaves, il vous fallait travailler, pour vos maîtres, neuf heures *, tous les jours, ou cinquante-quatre heures par semaine ; comme apprentis, vous travaillerez sept heures et demie par jour, ou quarante-cinq heures par semaine. Comme esclaves , vous étiez condamnés à ces neuf heures de travail tous les jours , toutes les semaines, et pour toute votre vie j après le ier du mois pro-
Autrefois le temps de travail pour les esclaves , dans toutes les colonies anglaises, était indéfini. En i85i il était limité , dans les colonies sujettes à la législature de la couronne (c’est-à-dire Sainte- Lucie, la Trinité, la Guyane, Maurice et le cap de Bonne-Espérance ) , à neuf heures seulement.
chain, vous travaillerez sept heures et demie par jour, mais pendant six ans seulement, et pendant quatre, si vous êtes domestiques. On a abrégé ce temps en faveur des domestiques , parce que leur service est continuel, et sans un seul instant de liberté. Vous pouvez vous racheter de l’apprentissage, moyennant un prix raisonnable, de la même manière que vous avez eu jusqu’à présent le droit d’acheter votre liberté , étant esclaves. Cependant, tant que durera votre, apprentissage , vous recevrez , de ceux qui vous emploieront, les mêmes distributions que quand ils vous forçaient à leur donner tout votre temps. Comme esclaves , il suffisait d’un ordre de votre maître pour vous'faire punir -, comme apprentis libres, vous n’êtes pas assujettis à cette autorité arbitraire. Le Roi a nommé des juges spéciaux pour prononcer sur tous les différens qui pourront s’élever entre vous et vos maîtres, des juges qui auront l’autorité nécessaire pour empêcher qu’il ne vous soit fait aucun tort, mais aussi pour vous punir, quand vous ferez tort à qui que ce soit. Ces officiers ne sont pas encore arrivés, mais je vous en présente un que j’ai nommé moi-même, et qui doit être votre magistrat jusqu’à ce que les autres soient ici. Obéissez-lui, respectez4e , car c’est de moi qu’il tient son autorité.
« Ne vous abusez pas: tout homme sur la terre doit travailler; Dieu , qui nous a créés tous, a voulu que nous gagnassions notre vie à la sueur de notre front. Il faut que je vous prémunisse contre la grande erreur où vous sériez , si vous alliez supposer, parce que votre maître n’a plus le pouvoir de vous punir, que pour cela aucune punition ne peut vous atteindre. La loi donne plein pouvoir au magistrat pour vous châtier de toutes les fautes que vous pourriez commettre; plein pouvoir pour vous faire donner à vos maîtres les sept heures et demie de travail que vous leur devez; plein pouvoir pour vous punir, si
vous êtes paresseux, négligens, insolens, désobéissans , ou si vous vous absentez de vos travaux. De même que les avantages dont je vous parlais tout à l’heure vous sont assurés, à vous et à vos enfans, soyez assurés en revanche que les punitions ne peuvent vous' échapper, si vous ne travaillez pas en conscience pour vos maîtres , tout le temps qu’ils ont droit d’exiger, et tant que durera l’apprentissage. Il y a des gens qui viennent me dire que peut-être vous chercherez à ne pas travailler du tout. Mais non , je ne puis croire que vous soyez à ce point faux, ingrats ou méchans. Il faut que vous travailliez, il faut que vous fournissiez le travail modéré que la loi vous impose. S’il en est parmi vous qui osent résister à la loi, ou qui imaginent qu’en se liguant ils puissent échapper à la loi ou la braver, qu’ils sachent qu’à l’instant même, je paraîtrai au milieu d’eux, non pas comme aujourd’hui , en ami , pour vous faire du bien et vous donner de bons conseils, mais pour châtier sévèrement les coupables. Mon devoir est de faire exécuter les lois, de protéger les personnes et les propriétés. C’est un devoir que je saurai remplir, n’en doutez pas, et remplir dans toute son étendue , au premier mouvement qui , de votre part, ressemblerait à une insubordination concertée, et qui tendrait à mettre en péril les propriétés de vos maîtres , et à troubler la paix publique. En un clin-d’œil, je serai sur les lieux, à la tête des troupes du Roi et des loyaux sujets de Sa Majesté. Mais, mes amis, je suis sûr, et ma confiance à cet égard n’a fait que se fortifier depuis le premier moment où je me suis trouvé parmi vous, je suis sûr que votre conduite sera telle que , si ma présence est nécessaire, ce ne sera jamais pour poursuivre des coupables.
« Votre magistrat et vos maîtres vous instruiront d’une infinité d’autres choses qui ont rapport à vos droits et à vos devoirs. Mais parmi ces devoirs, il en est un dont je
veux vous parler dès à présent , ainsi que d’un privilège bien précieux. Le devoir est de la nature la plus sacrée, et une peine sévère attend celui de vous qui ne le remplirait pas. Vos enfans étant libres, ils doivent être élevés et entretenus comme des enfans libres , c’est-à-dire par leurs parens 5 et c’est pour cela , entre autres raisons, qu’on a réduit pour vous les neuf heures de travail , par jour, à sept et demie. Mais si vous abandonnez vos enfans, la loi veut qu’ils soient classés parmi les apprentis , c’està-dire tenus de travailler jusqu’à l’âge de 21 ans.
« Quant au privilège dont j’ai à vous parler, le voici : vous pourrez librement et à votre volonté, sans que personne ait le droit de s’y opposer, remplir, chaque dimanche, vos devoirs religieux, dans l’église ou dans la chapelle de l’île qu’il vous plaira de choisir; et, mes amis, non seulement la première fois que vous vous réunirez dans un lieu de culte , mais dès aujourd’hui, quand vous sortirez d’ici et que vous rentrerez dans vos maisons, quand vous vous retrouverez au milieu de vos enfans, tombez à genoux et remerciez le grand Dieu pour ce bienfait de la liberté dont je vous ai annoncé que vous alliez jouir en partie, et dont vos enfans doivent jouir sans restriction, à partir du ier du mois prochain.
« Soyez reconnaissans envers le peuple d’Angleterre qui a fait le sacrifice d’une si grande somme d’argent pour acheter votre liberté ; obéissez aux lois , et dans toutes les circonstances les lois vous protégeront.
<c Maintenant , mes amis, et pour finir, que je vous mette encore une fois devant les veux tous les avantages qui résultent pour vous de cette grande mesure.
« i° Tous les hommes faits sont tenus à un travail modéré de sept heures et demie par jour, au lieu de neuf, comme autrefois ; et cette obligation de sept heures et demie de travail ne doit durer que six ans, au lieu qu’au-
paravant vous étiez condamnés à un travail forcé pour toute votre vie.
«2°. De même qu’ autrefois, quand vous étiez esclaves, vous pouviez acheter votre liberté, de même à présent, vous pourrez vous racheter de l’apprentissage.
« 3°. Tous les enfans au-dessous de six ans, et tous ceux qui naîtront après le ier août prochain, seront libres.
« 4°. Les punitions ne dépendront plus du pouvoir arbitraire de vos maîtres , mais ne pourront être infligées que sur la sentence du magistrat.
« 5°. Pleine et entière liberté vous est donnée de vous rendre le dimanche dans tel lieu de culte que vous jugerez à propos.
« Enfin , mes amis , il me reste à vous dire que , par ma proclamation, j’ai ordonné que le Ier du mois prochain , ce jour où doivent commencer pour vous tant et de si grands bienfaits, soit un jour d’action de grâces générales à Dieu pour tous ces biens, dont je souhaite , de toute mon âme, que vous puissiez jouir à tout jamais, en contentement, en paix et en prospérité. »
Sir Dudley ajoute que le matin du ier août, lorsqu’il fit proclamer à Castries l’abolition de l’esclavage , en présence des principaux habitans , « cette nouvelle fut reçue avec les protestations les plus vives de reconnaissance et de loyauté , et que rien n’y a troublé un instant la tranquillité publique. »
Une nouvelle dépêche du lieutenant gouverneur, en date du 26 août , est ainsi conçue :
« Les dépêches que j’ai eu l’honneur de vous adresser dans les premiers jours de ce mois, vous auront appris que l’abolition de l’esclavage n’a excité dans cette île , parmi les parties intéressées , d’autre sensation que celle que devait produire naturellement un si grand et si heureux événement: il n’en est résulté, et il ne s’est manifesté
depuis, aucune démonstration capable de me donner de sérieuses inquiétudes sur le maintien de la tranquillité dans cette colonie.
« En vous annonçant la continuation de cet état de choses, je crois à-propos de jeter un coup d’œil sur quelques unes des mesures qui ont été adoptées. La première et la plus importante de ces mesures, je ne crains pas de le dire , et celle dont j’ai fait l’objet de ma plus vive sollicitude et de mes plus grands efforts , a été de désabuser les propriétaires de l’idée qu’ils s’étaient faite , qu’il n’y avait rien de qûus urgent, ou de plus expédient, que de déployer une force militaire ; ils en étaient si intimement persuadés , que quelques uns des plus influens me représentèrent, dans des termes qui approchaient de la remontrance , l’impossibilité de maintenir le calme sans distribuer à la police des fusils et des munitions.
« Je crois inutile de dire que mon propre jugement m’aurait déterminé à repousser un semblable conseil, lors même qu’il n’eût pas été , suivant moi, en désaccord avec la politique humaine et juste du gouvernement de Sa Majesté ; et je ne doute pas qu’il n’apprenne avec autant de satisfaction que j’en éprouve à vous l’annoncer, que la régularité de la conduite actuelle des apprentis justifie pleinement l’opinion favorable que j’avais eue de leurs dispositions pacifiques.
« Rien n’était plus nécessaire, en effet, que de résister à cet esprit d’emportement et de précipitation qui aurait poussé un assez grand nombre de propriétaires à assurer la continuation des travaux ou , comme ils le disaient , le salut de la colonie , par un déploiement intempestif de la force armée ; il n’était pas moins important non plus de démentir tous ces rapports d’insubordination générale, et même de révolte, qui ne cessaient d’arriver des parties éloignées de l’île dans les bureaux du gouverne-
ment; car si je n’en avais pas moi-même détruit l'effet, en m’assurant, par une investigation personnelle, de leur peu d’exactitude, comme on n’en aurait pas connu la fausseté ou l’exagération , peut-être aurait-on pris contre un danger imaginaire des précautions propres à amener le mal même que les auteurs de ces rapports semblaient vouloir conjurer.
« Après avoir ainsi prévenu d’abord les' conséquences fâcheuses du mauvais système dans lequel n’aurait pas manqué de se jeter une classe de la population , je dirigeai vers l’autre- toute mon attention et toute ma vigilance , et dans une seconde tournée que je fis sur les districts de la campagne , j’eus le plaisir d’observer que tous les apprentis se conduisaient généralement bien ; s’il y avait quelques exceptions , elles ne venaient que d’une fausse interprétation de leurs nouveaux droits , et il était facile d’y remédier peu à peu, et par des moyens de douceur; les fautes contre la discipline étaient de celles qui , dans une population si nombreuse , auraient eu lieu sous tout système de travail forcé , et qui d’ailleurs n’étaient pas moins fréquentes sous le régime qui venait d’être aboli.
« Dans ce dernier cas , le magistrat spécial pouvait user avec succès de son autorité ; et quant aux désordres qui avaient leur source dans une interprétation erronée des droits et des devoirs de l’apprentissage , il n’y avait pas de meilleur remède que les communications et les éclaircissemens émanés d’une autorité compétente; ce fut la tâche que je m’imposai de nouveau, et tout me porte à croire que je l’ai remplie avec succès.
« Les apparences actuelles n’ont rien qui ne m’autorise à entretenir le gouvernement de Sa Majesté dans l’espérance que Sainte-Lucie continue à se voir exempte de ces commotions par lesquelles j’apprends avec regret que
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la tranquillité de quelques autres colonies a été momentanément troublée, et je vous prie de croire que je ne manquerai pas de faire tout ce qui sera en mon pouvoir pour que rien ne démente cette espérance. »
M. Spring Rice donne les plus grands éloges à cette conduite si sage de sir Dudley Hill.
Dans sa lettre du 28 novembre i835 , le lieutenant gouverneur annonce quil vient de parcourir toute la colonie. L’objet de cette tournée était d’expliquer aux apprentis la diminution que la loi permet de faire, a 1 époque de la récolte , sur les quarante heures de travail par semaine (cinq heures étant données à leurs terres et à leurs jardins) auxquelles le maître a droit ; et il a la satisfaction d’annoncer qu’ayant profité d’une aussi bonne occasion d’étudier les sentimens des gérans , il n’a reçu d’eux que des plaintes insignifiantes sur la conduite des ateliers , et qu’ayant interrogé ensuite les apprentis eux-mêmes, il a trouvé que ces dispositions et cette bonne intelligence étaient réciproques.
te Je me trouve heureux, ajoute-t-il, dans une autre dépêche , de pouvoir vous annoncer que la conduite régulière et paisible des apprentis me permet de donner au gouvernement de Sa Majesté une assurance qui ne peut manquer de lui être agréable , c’est que jusqu’au moment où j’écris , l’abolition de l’esclavage n’a pas interrompu un seul instant les travaux et l’industrie qui régnaient ici avant cet heureux événement ; j’ajouterai que la beaute extraordinaire de la saison et le bonheur d’avoir échappé au fléau qui vient de désoler d’une manière terrible une île si voisine de celle-ci , la Dominique , 11’ont laissé à la colonie que j’administre que de nouvelles actions de grâces à rendre à la divine providence. »
Ce qui suit est un extrait de la dépêche adressée le 29 octobre i833 , au secrétaire d’État par le gouverneur colonel Cockburn.
« J’ai l’honneur de vous faire passer et de soumettre à votre examen un Mémoire dressé par les principaux propriétaires d’esclaves et habitans de Honduras , au sujet de l’acte d’abolition de l’esclavage. J’ai donné la plus profonde attention à tous les points sur lesquels roule ce document , et je crois ne faire que rendre hommage à la vérité en attestant la bonne foi et l’exactitude de tout ce qu’il contient. Un fait sur lequel les auteurs du Mémoire insistent particulièrement, c’est que les mêmes règlemens ont été suivis sans distinction à l’égard des esclaves et des ouvriers libres , et ce fait est incontestable. Je me suis iimposé le devoir de visiter les chantiers d’acajou, dans la vue de m’assurer du traitement qu’on y faisait aux esclaves , et je puis dire que j’ai rarement vu des êlres plus heureux ou plus contens de leur état. Leurs occupations varient suivant la saison, mais à aucune époque ils ne se sont plaints qu’on les surchargeât de travail. Dans la saison de la sécheresse, le coupeur profite nécessairement de la fraîcheur de la nuit pour sortir de sa forêt; mais loin que cela soit sujet à inconvénient , je suis sur que les esclaves, si on leur en laissait l’option, ne désireraient pas qu’il en fût autrement. J’ai vu en détail l’exploitation de l’acajou , et je crois qu’il est impossible d’imaginer un tableau plus agréable ou plus animé. Dans beaucoup d’en-
droits les routes par lesquelles les pièces de bois doivent être charriées sont entrecoupées de magnifiques bosquets de palmiers ; on ne rencontre que des bestiaux de la plus belle espèce , des hommes pleins de vigueur et de gaîté , et toute cette scène est éclairée par une infinité de torches de pin résineux qui y répandent la plus brillante illumination. Dans ces occasions, comme presque toujours, l’ouvrier libre et l’esclave travaillent ensemble -, mais un observateur suivrait les ateliers pendant plusieurs mois de suite , qu’il ne parviendrait pas à les distinguer l’un de l’autre, à moins qu’on ne les lui montrât séparément. J’ai eu occasion , il est vrai , de remarquer quelques traits de cruauté et de tyrannie à l’égard des esclaves; mais autant que j’ai pu m’en assurer , ces mauvais traitemens ne tombaient constamment que sur des esclaves employés à un service de domesticité, et presque toujours, chose étrange, par les ordres ou à l’instigation de quelque femme ; mais je me plais à le dire, ces cas ont été extrêmement rares, et beaucoup plus rares proportionnellement à la force numérique de notre population nègre (et je le dis à la gloire de l’établissement) que sur aucun point quelconque du globe où l’esclavage soit connu. Je présume que lorsque les commissaires chargés de la répartition de l’indemnité, aux termes de l’article 4$ du bill d’abolition , s’occuperont de cet établissement , ils donneront à leur estimation une base plus large que pour aucune autre colonie. En effet , le prix courant d’un bon ouvrier, actif et vigoureux , a toujours été ici de 3 et même de 4oo livres sterling, et les femmes ont été payées à proportion ; mais quel que soit le montant de l’indemnité pour Honduras , il est d’une importance vitale pour les propriétaires de la toucher dans le plus bref délai possible, et à cet égard j’ose appeler particulièrement votre attention sur l’avant-dernier paragraphe du Mémoire. »
Le i3 août i834> le colonel Cockburn écrit de nouveau, ainsi qu’il suit, au sous-secrétaire d’État :
« Je ne doute pas de l’impatience où vous êtes de recevoir des nouvelles de toutes les colonies , et de savoir l’effet qu’a pu y produire le bill d’abolition. Le peu de temps qui s’est écoulé depuis le 3i juillet, n’a été marqué ici par aucun trouble sérieux , bien qu’on ne puisse s’abuser sur le mécontentement des esclaves affranchis. Ils n’entendent pas , et véritablement ce n’est pas chose facile de leur faire entendre les conditions de leur mise en liberté. Leur idée fixe , c’est que le Roi les a déclarés libres , et qu’en conséquence , les forcer à travailler encore six ans sans être payés, c’est un acte d’injustice. J’en ai vu beaucoup, et j’ai tâché de leur faire entrer dans la tête le véritable état des choses. Ils ne disconviennent pas de ce qu’on leur dit , mais ils le comprennent si peu qu’un assez grand nombre refusent de retourner à leurs travaux. On voit évidemment que ces six années d’apprentissage eontre-balancent, dans leur esprit, tous les avantages que le bill leur promet pour la suite 5 ils ne considèrent que le présent , et ne se trouvant pas libres sous tous les rapports et dans toute l'étendue de ce mot , et affranchis tout d'un coup de toute espèce d’esclavage, ils ne voient dans ce qù’on a fait pour eux ni bienfait , ni motif de satisfaction. Quoi qu’il en soit , je ne me relâcherai en rien de mes efforts pour les amener à des idées plus justes, et je compte, pour y parvenir, sur la cordiale coopération de leurs ^jnaîtres. Mais je 11e puis me défendre d’une crainte , c est que , plutôt que de subir ces six années d’apprentissage, ils ne profitent de la facilité qu’ils ont de sortir des limites de l’établissement, et ne se retirent sur le territoire des républiques voisines -, ce résultat serait un véritable désastre, et vous pouvez être persuadé qu’aucune précaution 11c sera
oubliée pour le prévenir. Je continuerai à profiter de toutes les occasions qui se présenteront pour vous tenir au courant de cette importante affaire. »
Voici la réponse de M. Spring Rice , en date du 6 octobre i834 :
(c Les idées fausses des apprentis de Honduras, dont vous me parlez , sont absolument les mêmes que celles des apprentis de quelques autres colonies 5 mais le plus ordinairement les conseils et les exhortations ont suffi pour empêcher qu’elles n’eussent un résultat dangereux. Je ne doute pas que vous ne trouviez dans votre expérience et dans votre sagesse les moyens les plus propres à ôter de l’esprit des anciens esclaves cette croyance toutà-fait erronee , ou qu ils sont affranchis de toute espèce d’obligation ou restriction, ou qu’autrement il n’y a dans leur condition sociale aucune amélioration. Je sens parfaitement tout ce qu’il y a de spécial et de distinct dans la situation de l’établissement que vous administrez, et qu’en effet il serait possible qu’une partie de la population nègre émigrât sur le territoire des républiques limitrophes. Cependant si les dispositions de la nouvelle loi sont cordialement et strictement exécutées, si l’on met la même fermeté à protéger les droits et les privilèges qu’elle accorde aux apprentis , qu’à leur faire remplir les obligations qu’elle leur impose, j’ai l’espoir et presque la certitude que ces désertions ne seront pas très nombreuses. »
Les communications subséquentes du colonel Cockburn , ^ont d’une nature plus rassurante $ en voici des extraits :
Honduras, 11 septembre i834-
<( J’ai eu l’honneur de vous adresser, le i3 août dernier, une dépêche relative aux premiers effets du bill
d’abolition de l’esclavage dans cet établissement*, et je me trouve heureux aujourd’hui de pouvoir vous annoncer que le mécontentement et toutes les difficultés qui m’inquiétaient alors n’ont eu aucune suite *, au contraire , les apprentis ont repris leurs travaux, et leurs maîtres sont on ne peut plus satisfaits de leur activité. Les magistrats spéciaux que j’ai nommés ont rempli leurs fonctions avec une intelligence et un succès qui ne me laissent rien à désirer *, et telle est ma confiance en eux pour la suite, que je serais désolé qu’ils ne fussent pas maintenus parle gouvernement de Sa Majesté dans une charge dont ils s’acquittent si bien. »
22 octobre 1 834-
« C’est avec une vive satisfaction que je vous confirme le compte favorable que j’ai déjà eu l’honneur de vous rendre de l’exécution du bill d’abolition : tout paraît marcher de la manière la plus satisfaisante. Aucune plainte ne m’est parvenue , et je ne prévois aucune difficulté pour l’avenir, »
ï5 décembre i834- ^
« Les apprentis continuent à se conduire on ne peut mieux' ; et quoiqu’ils doivent se trouver presque tous réunis à Noël prochain, je ne redoute ni trouble, ni plaintes , ni difficultés. »
ï” juillet 1825.
« C’est avec un véritable plaisir que je vous transmets sous ce pli une lettre que j’ai reçue de M. N. Maskall , juge spécial de cet établissement, et qui est accompagnée d’un journal contenant les détails de sa tournée d inspection le long de la rivière de Bélize. Des rapports qui
me sont parvenus de toutes les parties de rétablissement confirment les renseignemens de M. Maskall , et je crois pouvoir vous assurer que d’un côté les maîtres , loin de se plaindre , se montrent partout parfaitement satisfaits du travail des apprentis , et que d’un autre côté les apprentis apprécient les bons traiteraens qu’ils reçoivent de leurs maîtres et s’en montrent reconnaissans. A aucune époque les travaux n’ont mieux marché , jamais il n’y a eu plus de bonne volonté; tout le monde est content* et, en ce qui concerne cet établissement, je puis affirmer que l’émancipation des esclaves a répondu aux vœux et espérances des plus chauds partisans de cette grande opération.
Signé Francis Cockburn. »
XIII. BAHAMAS
Il y a eu, au commencement, quelques actes d’insubordination dans cet archipel , mais sans violence d’aucune espèce : voici ce qu’écrit le lieutenant gouverneur Balfour, sous la date du i3 septembre 1 834 "•
« J’ai l’honneur de vous annoncer que la colonie est dans l’état le plus tranquille et le plus satisfaisant ; les actes d’insubordination ont été fort peu nombreux le mois dernier, et tout marche beaucoup mieux que je n’avais osé l’espérer dès l’abord. »
Le 20 novembre 1 834 » une autre lettre du même porte ce qui suit :
« Rien ne peut m’être plus agréable que de vous informer de la tranquillité parfaite dont nous jouissons ici. Les punitions , depuis le nouveau système , sont très rares, et bien que légères en général, suffisent pour rappeler aux nègres leurs devoirs ; dans deux des rapports des juges spéciaux pour le mois dernier, je trouve le mot nihil. Dans d’autres il n’est question que de quelques coups de fouet , de quelques heures de prison , de travail forcé le dimanche ', seuls châtimens ordonnés par les magistrats.
« Du reste il n’y a eu de plaintes ni de la part des maîtres , ni de la part des apprentis , sur la conduite des magistrats. »
On lit dans deux autres dépêches des 21 février et
1 II faut bien que ce mode de punition soit tout-à-fait défendu quand il est rapporté au gouvernement anglais.
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5 mars i835, adressées au secrétaire d’État, la première par le président Hunter,et l’autre par le nouveau lieutenant gouverneur Colebrooke :
« Je me trouve heureux de pouvoir donner à V. S. l’agréable nouvelle de la continuation de la tranquillité des Bahamas , sous le nouveau système. C’est surtout aux judicieuses mesures adoptées par notre dernier lieutenant gouverneur, pendant les premiers mois qui ont immédiatement suivi ce grand changement dans 1$ condition de la population ouvrière , que nous sommes redevables du calme dont nous jouissons $ et quand on pense à l’insuffisance numérique des juges spéciaux qui nous sont venus de la mère-patrie , pour exécuter les volontés du Parlement , la conduite paisible des apprentis, sur les ilôts les plus écartés , où ils ne sont maintenus par aucune surveillance, ne peut manquer d’ëtre un sujet de joie pour toutes les parties.»
« C’est un véritable bonheur pour moi de pouvoir assurer Y. S. , que la plus profonde tranquillité règne dans tout notre archipel \ les habitans s’y attendent à des améliorations de toute espèce qui contribueront à la satisfaction générale. »
XIV. LES GRANDS -CAÏMANS
Ces trois petites îles , malgré leur proximité de la Jamaïque, semblent avoir été jusqu’ici oubliées, et comme mises hors de la sphère sociale 5 voici comment en parle lord Sligo , dans une dépêche adressée au secrétaire d’Etat, sous la date du 12 août i834 :
« La situation toute particulière des Caymans, qui, bien que se regardant comme une dépendance de la Jamaïque, n’y tiennent cependant par aucun lien légal , sans loi > sans forme de gouvernement , sans personne qui y ait un droit reconnu a l autorité , ou à une prééminence quelconque , forme une anomalie qui n’a pas laissé de me causer quelque inquiétude 5 et j’ai cru devoir y envoyer provisoirement le docteur Hulin , comme magistrat salarié : il part lundi prochain à bord d’un bâtiment chargé de le conduire à son poste. Il m’a semblé impossible de laisser les apprentis de ces îles sans quelque protection. Je me suis aussi adressé à sir Amos Norcolt , et l’ai prié d’y faire passer un sous-officier et vingt hommes du régiment des Indes occidentales , pour soutenir le magistrat et l’aider à faire exécuter les lois. »
Les esclaves des Caymans n’ont jamais été enregistrés, et l’acte d’abolition déclare que tout esclave non enregistré serait entièrement libre à partir du ieraoût 1834. Après quelque délai , le secrétaire d’État prononça la liberté de ceux des Caymans. Lord Sligo rédigea une proclamation pour l’exécution de cette décision, et la fit accompagner de l’adresse ci-après :
CAYMANS
<c Aux Habit ans du Guand-Cayman.
« Ma proclamation de ce jour vous aura instruits des dispositions de la loi par rapport à cette île. C'est à vous qui étiez propriétaires d’esclaves que je m’adresse en premier lieu. Vous n’avez pas le même avantage que les autres propriétaires , en pouvant employer vos anciens esclaves comme apprentis; cela est dur, j’en conviens. Je conviens également que le non enregistrement de ces esclaves ne peut être taxé de négligence coupable de votre part , puisque la loi ne vous imposait pas l’obligation de cette formalité ; mais tel est enfin le sens clair et indubitable de l’acte d’abolition : tout esclave non enregistré devient libre dans le sens le plus absolu et sans condition , et vous n’avez plus aucun droit sur ceux qui naguère étaient vos esclaves ; ils ne vous doivent aucun service, pas même comme apprentis. Il ne vous reste donc qu’à vous soumettre avec dignité et avec résignation à la loi telle qu’elle est, et à faire d’énergiques, mais respectueuses réclamations sur une circonstance, qui vous met dans une situation pire que les autres propriétaires d’esclaves, en donnant à ces réclamations la forme des pétitions aux deux chambres du Parlement. J’ai la certitude qu elles seront examinées avec la plus sérieuse attention ; et quoique l’idée que je me fais de la décision des deux Chambres , n’ait que la portée d’une opinion particulière, ce dont je ne puis douter, c’est qu’en cette occasion elles agiront avec ces égards pour les droits des individus qui ont toujours été l’esprit et le guide de leurs délibérations. Si elles jugeaient à propos de mettre à la disposition du Roi les moyens nécessaires , je puis en toute sûreté vous promettre que Sa Majesté jetterait un coup d’œil favorable sur les réclamations d’une
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île qui fait partie du gouvernement de la Jamaïque, colonie dont le nom lui rappelle d’anciens souvenirs, et qu’elle s’est toujours plue à honorer d’un intérêt particulier. Si vous croyez devoir confier ces pétitions à mes soins, vous pouvez être persuadés que, tant comme homme public que comme homme privé, je les appuierai de toute l’influence que peut me donner ma position 5 et en supposant que vous en disposiez d’une autre manière , mes efforts ne vous manqueront pas davantage.
« Vous qui avez été esclaves et qui travailliez dernièrement comme apprentis, vous êtes libres désormais en vertu de cette même décision 5 libres d’une liberté absolue et non conditionnelle, et je ne doute pas que vous ne montriez votre reconnaissance à cette nation qui a fait de si grands sacrifices pour votre affranchissement, par votre fidélité et votre loyauté envers votre monarque commun, et par une obéissance prompte et volontaire aux lois du pays. La nouvelle position où ces lois vont vous mettre vous impose de nouveaux devoirs, et j’espère que vous prouverez, par votre conduite sage et paisible , que vous n’étiez pas indignes de cette liberté , le plus précieux des biens dont l’homme jouisse sur la terre. Souvenez-vous aussi que vous n’avez plus personne maintenant qui soit obligé de vous nourrir , de vous vêtir, de vous fournir les secours de la médecine, si vous êtes malades. Toutes ces choses, c’est de vous, c’est de vos seuls efforts que vous devez les attendre ; vous n’avez plus ni terrains ni maisons à vous 5 les terrains et les maisons, que vous avez occupés jusqu’à ce jour, doivent être laissés à leurs propriétaires, à vos anciens maîtres, à qui ils appartiennent 5 tout est à eux, excepté vos meubles, vos habits et ce que vous pouvez avoir à récolter en ce moment ;
CAYMANS
vous avez le droit d’emporter tout cela partout où il vous plaira d’aller, si tant est que votre intention soit d’aller vous établir ailleurs; mais je me plais à penser que le sentiment de votre propre intérêt vous portera à offrir à vos anciens maîtres tel équivalent , en travail ou en argent, qui les décidera à vous laisser la jouissance paisible de ces terrains et de ces maisons. Celui qui était votre maître ne l’est plus aujourd’hui, cela est vrai; mais pensez à tous les services qu’il peut vous rendre , à tout le bien qu’il peut vous faire. N’allez pas croire que parce que vous êtes libres maintenant , vous soyez indépendans les uns des autres ; il n’y a pas une seule classe d’hommes qui puisse être indépendante d’une autre. L’expérience de tous les temps et de tous les pays a montré combien chaque homme est dépendant d’un autre. Vous qui avez été bien traités, souvenez-vous qu’il est maintenant en votre pouvoir de montrer votre reconnaissance pour les bontés passées ; vous qui croyez que vos maîtres se sont parfois conduits envers vous d’une manière dure ou sévère , rappelez-vous que probablement vous y avez donné lieu par de grandes fautes , et faites voir que , s’ils ont eu tort , vous ne vous croyez pas pour cela autorisés à avoir tort à votre tour. Je viendrai bientôt visiter de nouveau cette île , et je m’assure que votre amour pour le travail, les progrès de votre industrie , votre tranquillité et l’augmentation de votre aisance me donneront la preuve que vous savez ce que c’est que d’obéir aux lois , et que vous méritez le grand bienfait qui vous est accordé aujourd’hui. »
Le 3 mai, lord Sligo, muni de la proclamation et du discours ci-dessus, visita lui-même ces îles, pour tâcher d’apaiser les propriétaires, de calmer et d’instruire les esclaves; le matin même de son arrivée, lorsqu’il annon-
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ça cette nouvelle inattendue, les uns et les autres furent comme frappés d’un coup de tonnerre. Il parait cependant que tout se passa avec la plus grande tranquillité. La question de l’indemnité est encore indécise, et il dépend du gouvernement de la résoudre d’une manière favorable aux propriétaires.
XV. LA BERMUDE
La législature de cette colonie n’a pas voulu soumettre ses esclaves à l’apprentissage , et les a déclarés libres sans conditions , à compter du ier août i834- La loi qu’elle a rendue à ce sujet, déclare habile à toutes les charges, électives ou autres, tout individu libre ayant les qualités requises.
XVI. CAP DE BONNE-ESPERANCE
«D’après les rapports des fonctionnaires publics, dît le gouverneur de cette colonie, dans une dépêche du 6 décembre i833, adressée au secrétaire d’État; d’après les renseignemens qui me sont parvenus de beaucoup d’autres personnes des mieux placées pour connaître l’esprit public , et enfin d’après mes observations personnelles, je crois pouvoir vous assurer qu’il n’y aucune
CAP DE BONNE-ESPÉRANCE
raison pour redouter de la part des propriétaires d’esclaves de cette colonie , soit une hostilité ouverte et déclarée contre le bill d’abolition , soit une résistance systématique ; tout annonce que cette mesure n’amènera ici aucune collision entre les différentes classes de la société.
« Dans tout le bill , il faut en convenir, il n’y a point de disposition qui touche plus intimement aux intérêts, non seulement du maître et de l’apprenti, mais de la société en générai , ou dont l’application , dans cette colonie , doive donner lieu à plus de difficultés , que la cessation et l’abolition absolue de l’autorité domestique , remplacée par l’autorité du magistrat. »
Le ier avril 1 834? Ie gouverneur, sir Benjamin d’Urban, écrivait qu’il avait permis aux habitans de s’assembler pour aviser entre eux aux mesures à prendre dans ce moment de crise pour leurs affaires.
On proposa entre autres choses d’abréger de deux années la période de l’apprentissage , en sorte que tout vestige d’esclavage disparût dans cette colonie le ier décembre i838, au lieu du ier décembre 1840; l’auteur de la proposition se fondait sur ce que la majorité des esclaves du Cap se composait plutôt de nègres domestiques que de nègres de culture. Par sa dépêche du 3o avril i835, le secrétaire d’Etat approuve cette disposition , qu’il trouve extrêmement judicieuse et sage.
CONCLUSION. 8l
Cette brochure n’est que la suite d’une autre récemment publiée , qui porte à peu près le même titre , savoir : Détails sur V Émancipation des Esclaves dans les colonies anglaises , pendant les années i834 et i835, tirés des documens officiels, présentés au parlement anglais et imprimés par son ordre. L’analyse de ces pièces authentiques ayant été ainsi complétée, nous croyons devoir y ajouter quelques courtes observations. Mais , premièrement, il nous semble important d’avertir nos lecteurs que tous les rapports d’une date postérieure, qui nous sont arrivés , jusqu’à la fin de janvier i836, s’accordent à représenter l’état actuel des choses dans les colonies, comme non moins satisfaisant et non moins prospère que celui dont ils ont pu se faire une idée, d’après les deux brochures qu’ils viennent de parcourir.
L’objet le plus immédiat que nous avions en vue en écrivant ces ouvrages était de fournir au public de France un exposé fidèle de la conduite des esclaves émancipés, et de lui prouver par les effets de cette grande mesure, qu’il n’y a rien dans la perspective de son adoption par la France qui pourrait justifier les alarmes de ses planteurs; et que l’affranchissement des nègres dans les colonies françaises n’offrirait ni plus de difficultés, ni plus de dangers réels , que celui qui vient de changer la condition des esclaves dans les colonies anglaises. Quelques obstacles sans doute y ont entravé le succès de cette tentative, et ont fait qu’elle n’a été ni aussi entière, ni aussi décisive qu’on pouvait l’espérer. Mais il est évident que ces entraves ont été presque entièrement le résultat de ce système d’apprentissage qui, pour un temps du moins, a si malheureusement donné carrière aux mauvaises passions d’une grande partie des anciens propriétaires et de leurs agens. Nous ne prétendons pas les accuser tous; mais tous ont ressenti plus ou moins l’influence ,cor-
ruptrice de cette domination arbitraire et sans frein , que trop long-temps, et à la honte des gouvernemens civilisés, ils ont pu exercer sur leurs esclaves.
Nous pourrions avoir multiplié des exemples en preuve de cela , soit dans les lois iniques que les législatures locales ont voulu passer, soit dans les atrocités commises par quelques planteurs, ou même par quelques juges spéciaux. Mais nous nous sommes moins étendus sur cette dernière partie de notre sujet, de peur d’entretenir ces préjugés et ces sentimens de malveillance dont nous aimons à espérer que bientôt il ne restera que peu de trace, et dont le gouvernement anglais, à ce que nous croyons’ s’applique sérieusement et avec succès à neutraliser les effets. Nous pensons d ailleurs que les faits présentés par ces deux brochures sont plus que suffisans pour prémunir les autres nations, et la France en particulier, contre les dangers d une imprudente confiance dans la bonne volonté des planteurs, confiance dont ils ne manqueraient pas d abuser, vu que la nature humaine est partout et invariablement ta même. Des rêglemens rédigés avec la plus grande précision possible, une administration ferme et impartiale ; voilà les plus sûrs moyens à employer pour gouverner et le maître et l’esclave; il faut exiger de l’un et de l’autre la même soumission implicite a l’autorité des lois, égales pour toutes les classes, les plus grandes comme les plus petites. C’est par -là que 1 on parviendra à opérer cette heureuse révolution , non seulement sans danger, mais en assurant le véritable bonheur, le bien-être et même les intérêts pécuniaires de toutes les parties; et c’est ainsi qu’en même temps la France se verra délivrée de la souillure d’un crime qui ne pourrait se prolonger sans produire les lunestes effets dont nous croyons superflu de répéter ici la triste énumération»
Qu’on ne vienne plus nous opposer cet argument de la timidité, déjà traité dans l’Avant-Propos de la première partie de cet ouvrage-, qu’on ne vienne plus nous dire que les esclaves des colonies françaises ne sont pas aussi bien préparés que ceux des établissemens anglais , qu’ils manquent surtout de cette première culture morale qui les eût comme disciplinés à l’avance pour la liberté à laquelle on propose de les appeler $ nous n’avons pas eu de peine à répondre à tout cela déjà, et nous croyons notre réponse satisfaisante et décisive.
Rien de ce que nous avons dit sur ce sujet ne nous fera sûrement soupçonner de ne pas sentir toute 1 importance de l’instruction religieuse , ce grand et indispensable fondement de toute saine morale, la vraie source de toute amélioration sociale parmi les hommes sauvages ou civilisés. Fournir les moyens de cette instruction , c’est le premier et le plus impérieux devoir de tout gouvernement éclairé et chrétien , dans tout ce qu’il peut entreprendre pour le bonheur de ceux dont la Providence lui a confié la destinée. Le moment est venu de redoubler d’ardeur en France comme en Angleterre pour remplir cette noble tache -, mais ces efforts , soyons-en bien sûrs , ne seront ni moins puissans ni moins heureux, parce qu avant tout, nous serons justes, et que nous commencerons sans délai d’alléger les fardeaux , et de briser les chaînes des opprimés , et de leur rendre la liberté et la protection qui de droit leur appartiennent.
Si, pour accomplir cette œuvre de sagesse et de justice, les encouragemens étaient nécessaires , nous dirions c Regardez Sierra-Leone , voyez ces détails si intéressans et si consolans , qui ont été publiés sur cette colonie 1 .
' Dans la brochure intitulée : Faits et Renseignemens prouvant les avantages du travail libre sur le travail force , etc. Chez Hachette , rue Pierrc-Sarrazin , n° 12.
Contemplez même les détails ci-dessus sur Sainte-Lucie , une ancienne colonie de la France , et la moins instruite de celles qui, à présent, appartiennent à l’Angleterre dans les Antilles. Mais mettant à part ces précédens, et beaucoup d’autres que nous pourrions citer, nous nous bornerons à signaler un autre exemple plus directement applicable à la question qui nous occupe , et qui offre , sous beaucoup de rapports, plus d’analogie qu’aucun autre avec la condition des esclaves des colonies françaises • nous voulons parler de File Maurice. Une grande partie de la population noire de cette colonie y a été importée en fraude depuis vingt ou vingt-cinq ans, ce qui s’est pratiqué, on le soupçonne, dans plusieurs colonies encore françaises. Ces nègres de Maurice, de toutes espèces, sont restés presque complètement étrangers à toute culture morale et religieuse ; on en est encore à leur donner les premiers rudimens d’une instruction quelconque. Les planteurs de Maurice aussi ont repoussé par tous les moyens de résistance, sauf ceux d’une révolte ouverte, les tentatives qu on a faites pour améliorer la condition de ces infortunés. Il n’y a pas jusqu a la formalité même de l’enregistrement , ce commencement , cette base première de tout ce qu’on peut faire pour établir une différence entre le nègre et la brute , à laquelle ces planteurs ne se soient refusés avec une opiniâtreté systématique que rien n a pu fléchir, et cela à leur propre détriment; et même encore en ce moment , au risque de sacrifier à leurs passions et à leurs préjugés leur part de l’indemnité votée par le Parlement. Mais quelle que soit en définitive l’issue de leur lutte insensée sur ce point, leurs esclaves maintenant sont libres ; iis sont libres, et ils usent de leur liberté avec calme et en hommes laborieux; et jusqu’à ce jour on n a pas entendu dire qu’ils se soient livrés au plus petit désordre.
Quelle meilleure réponse peut-on faire aux planteurs français , pour écarter toutes leurs difficultés, dissiper toutes leurs craintes , lever tous leurs doutes , que cet exemple d’une transition immédiate et sans danger de l’esclavage à la liberté , d’esclaves qui, jusqu’alors gouvernés par le fouet, se trouvent élevés dans un jour à l’état de citoyens d’un pays libre? C’est sans doute ce qu’on peut offrir de plus fort aux colons français; c’est la démonstration la plus inattaquable qu’ils puissent demander eux - mêmes pour se décider en faveur de la justice et de l’humanité.
DE L’iMPRlMERIE DE CP.APELET,
HUE DE VAUGIBABD, M° 9.
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CHEZ LE MEME LIBRAIRE
Haïti ou Renseignemens authentiques sur l’abolition de l’esclavage et ses résultats à Saint-Domingue et à la Guadeloupe, avec des détails sur l’état actuel d’Haïti et des noirs émancipés qui forment sa population ; traduit de l’anglais. — Prix . br. 3 fr.
Anti-slavery Reporter, n° 1 1 2 , on the working of the abolition act. — Prix , br. 1 fr. 5o.
Tableau de l’Esclavage tel qu’il existe dans les Colonies françaises. — Prix, br. 7 5 cent.
Faits et Renseignemens prouvant les avantages du travail libre sur le travail forcé, et indiquant les moyens les plus propres à bâter l’abolition de l’esclavage dans les Colonies européennes.
— Prix, br. 2 fr. 5o c.
Détails sur l’Émancipation des Esclaves dans les Colonies anglaises, pendant les années i834 et i835, tirés des documens officiels présentés au parlement anglais et imprimés par son ordre , avec des notes et observations ; traduit de l’anglais.
— Prix , br. 2 fr. 5o c.
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